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Weizman 
au Caire 

La visite de Weizman. ministre 
israélien de le défense, était annon 
cée au Caire pour jeudi. La 
gouvernement Bégm veut exploiter 
l'inaction des régimes arabes lors de 
l'invasion sioniste du Liban, obtenir 
les concessions politiques qu'il 
cherche â arracher depuis plusieurs 
mois. Devant la Knesset, le Parle-
lement israélien, Bégin a annoncé 
que les Etats Unis étaient d'accord 
pour le maintien des troupes 
israéliennes en Cisjordanie et è 
Gaze, et a présenté un plan de 
•réglementa qui reviendrait A de­
mander la reconnaissance de l'Etat 
d'Israël, bien au-delà des frontières 
qui lui sont reconnues par la 
résolution 242 de l'ONU. en ^chan­
ge d'un simulacre de consultation des 
Palestiniens dans les territoires 
occupés et d'un retrait des troupes 
israéliennes du Sinaï. 

Jusqu'à présent l'Egypte a refusé 
de reconnaître â Israël d'autres 
frontières que celles de 1967 ; ce 
désaccord est l'une des raisons de 
'a suspension des négociations. Il 
est peu probable que l'Egypte ait 
changé de position Mais quelle 
accepte d'en discuter dans la 
situation créée par l'invasion du 
Liban est une nouvelle trahison. 

Lire nos informations page 9 

Législatives : 
premier bilan du PCF 

LES LEÇONS 
TRES PARTICULIERES 

DE EITERMAN 
«Les leçons des légis­

latives». C'est la titre du 
rapport présenté par Fi-
terman mercredi devant 
las secrétaires fédéraux 
du PCF. Avant d'exami­
ner le contenu même da 
ce rapport, il faut signa 
1er une anomalie da tail­
la : alors que las secré­
taires sont convoqués 
moins de 10 jours après 
le 2* tour, le comité 
central devra attendre 

encore 3 semaines avant 
de se réunir. Visible 
ment les contradictions 
A l'intérieur du PCF et 
de s a direction devaient 
être assez importantes 
pour que le BP décida 
da passer par dessus le 
C C pour tenter de col­
mater las brèches. 

Longtemps silencieu­
se, la direction du PCF a 
commencé à fixer les 
grands axes des «expli-

MARÉE NOIRE 

MESURES URGENTES 
EN JUILLET 

DÉCIDE LE CONSEIL DES MINISTRES 

cations» qu'elle entend 
fournir sur le cuisant 
échec qu'elle a enregis­
tré. Des explications qui 
vont l a i s s e r sur leur 
faim las millions de tra­
vailleurs, les dizaines de 
milliers de militants da 
basa du PCF qui s'inter­
rogent sur la ligne suivie 
par l'équipe Marchais. 

((UNE ORIENTATION 
JUSTE» 

La cause essentielle 
da l'échec, explique Fi-
terman, c'est la désu­
nion de la gauche dont 
le PS porte la respon­
sabilité : l'explication 
n'est ni nouvelle ni sur­
prenante. L'argumenta­
tion n'est pas non plus 
nouvel le at cer ta ine ­
ment pas convaincante I 
Ce qui est reproché au 
PS c'est d'avoir refusé 
l'actualisation du Pro­
gramma commun. Oui 
justement, mais que si­
gnifiait cette actualisa­
tion ? Les raisons du 
refus du PS on les 
connaît, il voulait con­
tinuer uns sorte de plan 
Barre avec quelques ré­
formas plus poussées 
que celle» de Giscard. 
Mais quelles sont les 
raisons de l'insistance 
du PCF ? Las filiales, les 
ministères, las P D G des 
e n t r e p r i s e s nat ional i ­
sées, c'était bien cela 
las actualisations chères 
à Marchais ; et cela n'a­
vait aucun lien, quoi­
qu'on dise F l t a r m a n , 
avec les revendications 
fondamentales i expri 
mées par les travailleurs. 

Lire en page 12 Suite page 3 

DAMPIERRE, 
BRAUD ST LOUIS, 

NORD FRANCE 

AVEC 

GRÉVISTES 

CHANTIERS 

Los chantiers de deux centrales nucléaires, 
Braud Saint Louis et Dampierre en Burly, 
sont paralysés depuis plusieurs semaines par 
des grèves exemplaires : malgré l'interven­
tion des flics, des pressions énormes 
exercées contre les grévistes en majorité 
immigrés, malgré l'étouffement tenté par la 
presse, y compris celle du PCF qui ne les 
voit pas d'un bon œil, les grèves continuent 
Pour des augmentations de salaires, pour le 
respect de leurs droits Dans la région 
parisienne, plusieurs chantiers de «Nord-
France» sont également arrêtés, pour les 
mêmes raisons. Là aussi, la police est 
intervenue, et même des nervis, avec des 
chiens I 

Lire en page S 

Fin des visites 
à l'Elysée 

Journée politicienne chargée ce jeudi. Leca-
nuet, Séguy, Marchais, Fabre, Barre ont défilé 
chez Giscard, pendant que le RPR en décousait à 
huis clos et à bulletin secret pour choisir son 
candidat au perchoir entre Chnban-Delmas, 
Edgar Faure et Nungessor. La fin des visites à 
l'Elysée pourrait coïncider avec la démission du 
gouvernement, et la nomination d'un nouveau 
premier ministre : Barre par exemple. Ou un 
autre. De toutes les façons, la politique à suivre 
est déjè tracée, elle ne sera pas très différente 
de la présente. Comme en témoignent las 
doseieni secrets de Giscard que nous publions 
dans ce numéro. Etant journal du soir, c'est dans 
lo Quotidien du Peuple de demain, que nos 
lecteurs trouveront le compte-rendu de ces 
péripéties politiciennes.. 

CES Pailleron : 
«Un cas 
ponctuel» 

Après le réquisitoire pronnoncé pai M. Lazari, 
début février, les différents constructeurs du 
CES Pailleron n'avaient plus beaucoup de 
soucis à se faire : «C'est un cas ponctuel», avait 
déclaré lo substitut, qui n'avait pas tari d'éloges 
pour l'ancien directeur des équipements scolai­
res au Ministère de l'Education nationale I 
Depuis 4 ans, les familles des victimes n'ont 
cessé de se battre pour que les responsabilités 
soient établies, et que de tels drames ne se 
reproduisent plus. 

Lire en page 8 
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POLITIQUE 

La Lorraine 
vue par le patronat 

On annonce que la commission interdépartementale 
des quatre conseils généraux de la région lorraine a 
décidé la réimpression de l'ouvrage // fait bon vivre en 
Lorraine. Pour réalise! ce projet, ladite commission a 
ouvert une souscription La brochure présente la 
Lorraine vue sous un angle touristique et essentiel­
lement paysager. 

Dans un ordre d'idées quelque peu arriérent, on 
apprend que la production de charbon des Houiltières 
du bassin de Lorraine a été pour 1977 de 10 033 000 
tonnes lau liou de 9 970 000 tonnes en 1976). Pour 
remplir les objectifs de 10 040 000 tonnos pour l'année 
en cours, les H6L ont besoin d'embaucher I 300 
travailleurs. Elles s'adressent pour cela aux licenciés 
de la sidérurgie. Mais il ne semble pas que l'on se 
bouscule au portikon le premier stage de formation 
organisé par les HBL n'a concerné qu'une douzaine 
d'ouvriers. 

Comme l 'annonce cyniquement une publ ic i té 
incitant les patrons à investir en Lorraine : «Vous 
avez raison ; une entreprise, c'est lait pour gagner de 
l'argent. La Lorraine s'est préparée à vous aider, elle 
vous oflre un contexte politique et social serein 
letc).» 

Et surtout une masse croissante de chômeurs. 

Le congrès 
du RPR reporté 

Le congres extraordinaire du R P R , convoqué 
initialement pour le 2 avril à l'hôtel Sheraton. est 
reporté au 9 avril au même lieu. Le report est du parait il 
a des problèmes d'organisation. L'ordre du jour reste 
inchangé : présentation du projet de révision des 
statuts, rapport du président sur la marche du 
mouvement depuis le 5 décembre, examen des 
résultats des élections législatives, fixation des 
objectifs du mouvement pour les mois à venir. 

Chirac «fera pression» 
pour que les flics aient 

plus de moyens 

Avant la séance du Conseil de Paris jeudi, Jacques 
Chirac tenait une conférence de presse II en a profité 
pour demander plus de moyens pour la police, en 
particulier à Pans * a/Vous disposons, è tous égard, 
d'une police remarquable, en revanche, eile ne 
dispose pas des effectifs et des moyens suffisants 
pour assurer l'ensemble de sa mission (...). Une telle 
situation ne peut pas se prolonger. Dés l'élaboration 
et la discussion du prochain budget du ministère de 
l'Intérieur, notre groupe lera pression dans le cadre 
des entretiens au sein de la majorité et au Parlement, 
pour qu'une augmentation sensible des crédits de 
personnels permettent d'améliorer la sécunté de 
Paris»... Il en aurait déjà parlé a Giscard, lors de son 
entrevue avec lui. 

De son côté, le syndicat autonome des policiers 
n'est pas content : il n'a pas été l'invité è l'Elysée. 
Qu'il se rassure, Chirac a parlé de leurs problèmes... 

Cazeneuve : 
3 e occupation 

Pour la 3" fois, une centaine de licenciés de chez 
Cazeneuve â Saint Denis, ont réoccupô l'usine. Par 
deux fois déjà, ils en avaient été chassés par les flics, 
l'an dernier. Cazeneuve, c'est la machine outil, et plus 
précisément, la construction de tours La direction 
restructure, mai l il ne semble pas qu'elle ait l'intention 
de rester sur Saint Denis. 
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«CONCERTATION» : 
GISCARD A L'ÉTROIT... 
ET SATISFAIT 

On s'en doutait bien, 
mais voilé que c'est dit au 
consoil des ministres : les 
d i f férentes consu l ta t ions 
entreprises tous azimuts 
par Giscard au lendemain 
des législatives ne change­
ront rien. C'est-à-dire, rien 
dans l'immédiat : le P S n'a 
pas réglé sa conduite, il ne 
peut d'ailleurs en aucune 
manière opérer un retour 
nemont du jour au lende 
main. De son côté, le RPR 
n'entend pas se laisser 
gagner de vitesse par un 
rapprochement trop mar­
qué de ses partenaires de 
la «majorité» avec une 
part te de l'opposition. Tout 
en se déclarant prêt à 
laisser celle-ci entrer aux 
bureau» des commissions 
parlementaires, il se refuse 
à lui laisser des postes de 
présidents, ce qui lui per­
mettrai! d'influer sur le 

fonctionnement de l'As­
semblée nationale, notam 
mont en lui donnant des 
pouvoirs dans l'élaboration 
de l'ordre du jour des 
séances. 

Giscard se trouve donc 
engagé dans une manœu­
vre délicate, qu'il masque 
sous des déclarations sa 
tisfaites : il «s'informe» et 
ne «consulte pas». «La 
recherche d'une cohabita­
tion raisonnaible avec l'op­
position ne doit pas com 
promettre l'unité de la 
majorité» a-t-i l déclaré 
mercredi en conseil de 
ministres. «C'est pourquoi 
le premier ministre devra 
en examiner les modalités 
avec le comité de liaison de 
la majorité, dès la forma 
lion de celui-ci». Le pro­
chain conseil des ministres 
ne se tiendra pas, contrai­
rement aux habi tudes, 

mercredi prochain II sera 
«convoqué en temps op 
portun». Cela pourrait si­
gnifier la désignation pro­
chaine du futur gouver­
nement. Barre qui devait 
rencontrer Giscard jeudi 

soir, sera amené rapide­
ment à remettre sa démis 
sion, peut être pour se 
faire place à lui-même. Un 
suspens qui dans les faits 
n' intôrosse pas grand 
inonde I 

Le CNIP voudrait aller 
à l'Elysée : le RPR 

le soutient 
On sait que le CNIP avait mani festé son 

mécontentement de ne pas avoir été invité à l'Elysée 
Le RPR comprend cet élonnernent et tait remarquer 
que le pourcentage de voix obtenues par ce groupe le 
rend «au moins aussi représentatif, en voix et en 
sièges, que les radicaux, qu'il s'agisse du MPG ou des 
radicaux vetoisiens» On comprend cette sollicitude 
quand on sait que ce groupe, par ses positions 
ultra-réactionnaires, est plus proche du RPR que des 
giscardiens. 

PERCHOIR : À SUIVRE 
C'est jeudi que le groupe 

RPR dovait désigner son 
candidat au perchoir. Aux 
candidats à la candidature 
Faure et Chaban, vient 
s'ajouter un troisième 1er 
ron. Nungesser député 
RPR du Val de Marne. A 
l'heure où nous mettons 
sous presse cette édition, 
nous no pouvons donner le 
résulta) de cet affronte 

ment qui aura été jusqu'au 
bout marqué par de vifs 
affrontements. Chaban a-
vait même été obligé d'a­
dresser un prière d'insérer 
A La lettre de la Nation 
(«organe» du RPR) qui 
avait qualifié sa candida 
ture d'élyséenne. Il écrit en 
offet : 

«Ma candidature serait 
donc celle de l'Elysée. 

Cette assertion est fausse 
et inacceptable. 

Inacceptable car cela 
tend à mettre en doute, è 
la fois mon libre arbitre et 
ma loyauté è l'égard des 
nôtres et par conséquent 
au gaullisme. 

Fausse, car la première 
invite et pressante — è 
me présenter a été le fait 
de l'un des nôtres, lundi 

CEYRAC A L'ELYSÉE 
Dans la série des «ren­

cont res», ce l le-c i n'était 
pas une surprise : le suc 
ces de la droite est aussi 
bien sûr celui du CNPF, 
et Ceyrac n'avait pas caché 
que toutes ses troupes é 
latent mobilisées dans la ba 
taille L'entrevue de mercre 
di, toutefois, ne s'est pas 
résuméo à des congratula­
tions : doux questions pré 
occupent le président du 
CNPF : la suite à donner 
au plan Bar re , et les 
promesses d '«ouver ture 
sociale» faites à plusieurs 
reprises par Giscard et 
consorts. 

Sur le premier point. 
Ceyrac a confirmé ses 
exigences : oui à l'austérité 
dans la mesure où les 
travai l leurs en font les 
trais ; mais non au contrô 
le des prix, qui limite les 
marges bénéficiaires des 
entreprises ! La relance sô 
lective des investissements 
est également exigée, ainsi 
que la réforme des circuits 
de financement. 

Quant au 2* point, Cey 
rac verrait d'un bon œil 
('«ouverture sociale» se fai­
re dans la mesure où elle 
prendrait l 'allure d 'une 
«concertation» ouvrant la 
voie è une collaboration 
patronat direction syndica­
le è grande échel le, 
susceptible de reculer, ou 
de juguler, le «3" tour 
social» si redouté de la 

dernier, 20 mars, dans la 
soirée. Je crois devoir pré­
férable de ne pas citer son 
nom en dehors du groupe 
RPR. auquel M. Edgar 
Faure s'est inscrit précisé 
ment le lendemain, mardi 
21 mars. J'espère pouvoir 
m'en tenir là». 

La Lettre de la Nation 
publie cette mise au point, 
tout en prenant soin de 
rappeler le principe de la 
discipline de vote au sein 
du groupe RPR : «Tout 
risque de malentendu sera 
donc dissipé quand le 
groupe parlementaire 
pinnli.i s;i décision et que 
chacun s'y conformera». 

Cette conclusion de la 
Lettre de la Nation semble 
avoir été rajoutée pour 
prévenir toute velléité chez 
Chaban de maintenir sa 
candidature même s'il était 
devancé par Faure. L'UDF 
a en effet assuré qu'en cas 
de maintien de Chaban, 
ses votes lui étaient assu­
rés... même contre Faure. 
Le vote de ce jeudi au sein 
du RPR. ne conduira pas 
forcément la course au 
perchoir avant l'élection 
prévue pour lundi. A suivre 
donc. 

droito. Mais cette politique 
d'nouverture». Ceyrac et 
• t s pairs en t ra in» : 
ment s'en servir comme 
d'un miroir aux alouettes, 
pour obtenir du gouver­
nement de nouveaux ca­
deaux : «Tout ou presque 
est négociable, déclaro-t-
on au C N P F . Encore faut-il' 
donner aux entreprises les 
moyens de cette politi­

que». Ceyrac a donc déci­
dé de poser ses condi­
t ions : s i G iscard veut 
ravaler sa façade sociale, il 
faudra qu'il lâche de sé 
r ieuses cont repar t ies a u 
patronat. C'est un langage 
que connaît bien Giscard 
qui a déjà donné à Ceyrac 
de nombrousos preuves de 
sa bonne volonté dans ce 
domaine. 

HERSANT VENDRAIT 
FRANCE SOIR 

Hersant serait sur 
la point de lâcher 
France Soir. La perte 
de son Immunité par­
lementaire pourrait la 
mettre en difficulté 
car il possède et diri­
ge p lus ieurs quoti ­
diens en violation de 
la loi. De plus France 
Soir a un lourd déficit 
A lu suite de la cam­
pagne électorale. Ce 
retrait serait très limi­
té : Hersant garderait 
le secteur imprimerie 
da France Soir. Les 
successours seraient 
Dassault ou Betten 
court. 
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LES LEÇONS TRES PARTICULIERES DE FITERMAN 
(Suite de la page 1) 

E n fai t , toutes c e s 
proposit ions visaient u n 
bu t p r é c i s : f a v o r i s e r 
l ' instal lation d'un capita 
l isme d'état dans notre 
p a y s . Et c 'es t pourquoi 
le P C F en m ê m e temps 
qu' i l avait besoin d 'ac­
céder a u gouvernement 
pour p r o m o u v o i r s o n 
projet, avait besoin d 'un 
p r o g r a m m e c o m m u n 
liant su f f i samment le P S 
et permettant une t ran­
sit ion vers le cap i ta l isme 
d'État. «Nous n'avons 
pas voulu la défaite... SI 
le Parti socialiste avait 
voulu l'accord mutuel­
lement acceptable que 
nous lui proposions, 
c'est évident nous eu-
rions progressé les uns 
et les autres, la gauche 
tout entière aurait em­
porté le victoire», décla­
re F l te rman, répondant 
par là aux accusa t i ons 
de soc iaux-démocrates 
taxant le P C F de n'avoir 
pas voulu accéder a u 
pouvoir. Ma is le pro­
blème n'est év idemment 
pas là : b ien sûr le P C F 
voulait aller au gouver­
nement et jusqu 'au bout 
Il a mani festé cet te vo­
lonté : le fait, par e x e m ­
ple, que les reports de 
vo ix du P C F sur le P S 
aient été, d'après les in­
d icat ions d e s sondages 
p o s t - é l e c t o r a u x , a i n s i 
que des résultats m ê m e 
du 2* tour, ef fectués a u 
delé de 90 % a lors que 
ceux du P S pour le P C 
ont été bien infér ieurs, 
indiquent que jusqu 'au 
"bout le P C F a tenté 
d'obtenir la victoire. A l ­
l e r a u g o u v e r n e m e n t , 
mais avec d e s garan­
t ies : l ' instal lat ion des 
min is t res P C F au gou­
vernement à des postes 
clef, une l iste a l longée 
de nat ional isat ions, d e s 
postes de P D G d'entre­
pr ises nat ional isées. Ob­
tenir ces garant ies tout 
en préservant la 
victoire de la gauche , 
c 'est la diff ici le synthèse 
que l 'équipe Marcha i s a 
essayé de réussir, pour 
f i n a l e m e n t é c h o u e r , 
malgré la mascarade du 
13 mars . 

s'il avait été conclu le 22 
septembre, des même 
insuffisances qui ont été 
soulignées entre les 2 
tours. Et la droite n'au­
rait pas manqué de tirer 
parti de ces divergences 
essentielles». Voi là qui 
e s t fo r t I n t e r r e s s a n t I 
A ins i donc l 'accord pré­
senté ô l 'époque c o m m e 
un «bon accord» recou­
vrait des «divergences 
e s s e n t i e l l e s » , c ' es t - à -
dire n e garant issa i t r ien 
du tout pu isque les d i tes 
d ivergences devaient 
rééclater aussi tôt après. 
L 'aveu de F i te rman ne 
fait que conf i rmer c e 
que nous avons dit et 
écri t dès le 14 mars : 
«l'accord est vide». 
Mais à l 'époque spécu­
lant sur le succès, la 
masca rade du 13 mars 
avait été louange par les 
mêmes F i te rman, Mar­
cha i s . . . L a s mi l i tants de 
base du P C F apprécie­
ront. 

L E G L I S S E M E N T 
SOCIAL-DÉMOCRATE 

D U P S 

Après ce t te expl ica­
tion embarassée, Flter­
man re lance ses atta­
ques plus fac i les cont re 
le P S accusé de vouloir 
b r a d e r le P r o g r a m m e 
commun et l 'Union de la 
gauche. Qu i en doutait ? 
Faisant grief à Mitter­
rand de n'avoir pas par­
lé du Prog ramme com­
mun su r le perron de 
l'Elysée, et à Roca rd de 
rechercher une stratégie 
de rechange. F i te rman 
appel le «à prendre en 
compte ce danger, et à 
aider le PCF à poursui­
vre son combat patient 
et constructif pour l'é­
carter». Voi là une pers­
pect ive exa l tan te pour 
les mi l i tants du P C F : 

l 'Union de la gauche est 
cassée, le P rog ramme à 
l 'eau et les seu les pro­
posi t ions de F i te rman 
c ' e s t d ' e n g a g e r u n 
«combat patient et 
constructif» pour res­
souder les choses . . . en 
a t t e n d a n t 1983 peut -
être 7 Le thème du «glis­
sement sociel-démo-
crate» du P S , v a donc 
être à nouveau marte lé 
et tenir l ieu d 'expl ica­
tion à la défai te de la 
gauche, et à s e s dif­
f icul tés qui cont inuent , 
m ê m e s i ce g l issement 
s o c i a l - d é m o c r a t e s e 
cont inue depuis . . . plus 
d 'un demi siècle main­
tenant . 

P O U R S U I V R E 
L E 22" CONGRÈS 

Indiquant ensui te les 
su je ts de «réf lexion» du 
B P , F i terman en c i te 2 : 
l a vo lon té de change­
ment des français n'est 
pas encore assez déve­
loppée. Le caractère 
récent du 22° congrès 
n'a pas permis d 'en tirer 
tous les frui ts. 

«Des travailleurs ma­
nuels et intellectuels 
mettent derrière le mot 
changement l'obtention 
des revendications im­
médiates... mais ils n'é­
tablissent pas nécessai­
rement une liaison étroi­
te entre la réalisation de 
tout cele et les chan­
gements profonds à ap­
porter dans la vie éco­
nomique, sociale et po­
litique». Bref les t ravai l ­
leurs veulent fa i re abou­
tir leurs revend ica t ions , 
ma i s ils ne veulent p a s 
du c a p i t a l i s m e d ' É t a t 
que propose le P C F : 
c 'est le regret de Fiter­
man qui déploie au pas­
sage «les hausses de 
prix en URSS annoncée 

la veille du premier 
tour». 

Enregis t rant le désa­
v e u du projet du P C F 
par les t ravai l leurs, F l ­
te rman ne peut guère 
qu'appeler à renforcer le 
P C F , à faire agir les 
élus, y compr is dans les 
munic ipa l i tés P S - P C . et 
à aller de l 'avant dans la 
voie ouverte au 22* con­
grès «dont il nous faut 
au reste nous même 
tirer toutes les conclu­
sions dans tous les do­
maines d'activité du par­
ti. Dans ces conditions il 
est également compré­
hensible que des hom­
mes et des femmes as­
pirant au changement 
aient pu hésiter et rester 
à droite, où bien choisir 
le Parti socialiste parce 
qu'il conservait des pré­
tentions à notre égard 
et que l'adhésion du 
Parti socialiste au pro­
gramme commun rassu­
rait». 

C'est que v is ib lement 
la d i rect ion du P C F n'a 
pas fini de tirer le bi lan 
de son constat d 'échec. 
L a régression du score 
du P C F , l 'absence de 
percée du P C F dans ! 'é-
l e c t o r a t d e s c o u c h e s 
moyennes , rendent dif­
f ici le la m ise en œuvre 
aujourd'hui du projet du 
P C F . Poursuivre la l igne 
du 22" c o n g r è s , 
à'«Union du peuple de 
France» tout az imut s i ­
gnif ie que le P C F v a 
essayer de combler s e s 
déf ic iences dans ce do­
m a i n e . C e f a i s a n t i l 
n 'aura toujours pas ré­
pondu à toutes les ques­
t ions posées, non pas 
par ces c o u c h e s moyen­
nes, mais par ta c l a s s e 
ouvr ière, par les travai l­
leurs qui ont c o m m e n c é 
à rejeter le projet du 
P C F , l e c a p i t a l i s m e 
d'État. 

Le socialo-centrisme 
à cœur ouvert 

Le discours de Fiterman 
aux secrétaires fédéraux 

I...I Pour porter une juste appréciation sur ces 
résultats, on ne saurait se contenter des chiffres. Des 
éléments politiques essentiels doivent être pris en 
considération. J'en citerai trois. 

Premier élément : l'enjeu très élevé de la bataille. 
(...) second élément: l'altitude de la grande 

bourgeoisie qui a mobilisé d'énormes moyens, y compris 
les plus indignes (...). 

Et ceci m'amène au troisième élément : la situation de 
désunion de la gauche. 

Le Bureau politique s'est posé la question de savoir si 
l'orientation générale suivie par le parti dans cette bataille 
avait été juste. 

A cette question, comme l'indique sa déclaration, il a 
répondu clairement et nettement par l'affirmative. (...) 

(...) Cette union, nous étions prêts è la conclure, et à 
la conclure quel que soit, è ce moment-là, le rapport des 
forces entre partis de gauche. Car nous ne faisons pas, 
nous, de notre hégémonie la condition de l'union I...L 

Nous n'avons pas voulu la défaite. Nous avons voulu 
gagner et changer, gagner pour changer. Si le Parti 
socialiste avait voulu l'accord mutuellement acceptable 
que nous lui proposions, c'est évident, nous aurions 
progressé les uns et les autres, la gauche toute entière 
aurait remporté les élections et se serait trouvée bien 
placée pour ouvrir la voie à un vrai changement. I... I 

A ce sujet, je veux ici évoquer une question posée en 
liaison avec l'accord conclu le 13 mars, au lendemain du 
premier tour. Pourquoi ne pas avoir signé cet accord six 
mois plus tôt, le 22 septembre, se demande-t-on ? 

Eh bien, d'abord parce qu'à ce moment-là, le Parti 
socialiste n'en voulait pas. (...) 

// faut ajouter qu'un accord comme celui du 13 mars 
— qui valait mieux è ce moment-là que pas d'accord du 
tout comme l'a pensé le Comité central — aurait été 
marqué, s'il avait été conclu le 22 septembre, des mêmes 
insuffisances qui ont été soulignées entre les deux tours. 
Et la droite n'aurait pas manqué de tirer parti de 
l'absence de solutions de divergences essentielles. (...) 

On peut d'ailleurs se demander si pour certains 
dirigeants socialistes, par exemple Michel Rocard, la 
violence des accusations de «délaitisme» portées contre 
nous n'a pas pour objet de couvrir ou de justifier un 
glissement social-démocrate plus accentué, l'élaboration 
d'une stratégie de rechange dans laquelle la rèlèrence à 
l'Union de la gauche ne serait plus qu'un coup de 
chapeau sans aucune portée réelle. (...) 

(...)... nous ne sommes pour autant au bout de notre 
analyse. I . . . I Nous voulons è ce sujet vous faire part de 
deux ordres de réflexion du Bureau politique. Le premier 
touche à l'appréciation qu'il faut porter sur la volonté de 
changement des Français et des Françaises. (...) 

A cet égard, nous avons progressé depuis 1972. C'est 
incontestable. Mais il apparaît bien qu'il y a encore du 
chemin à parcourir. Des travailleurs manuels et intellec­
tuels mettent derrière le mot changement l'obtention des 
revendications immédiates, concrètes qui sont les leurs, 
les améliorations précises et spécifiques qu'ils attendent. 
Mais ils n'établissent pas nécessairement une liaison 
étroite entre la réalisation de tout cela et les 
changements profonds à apporter dans la vie économi­
que, sociale et politique. (...) 

Une seconde donnée retient notre attention : c'est le 
fait que notre parti n'a pas pu et ne pouvait pas tirer tout 
bénéfice nécessaire de la politique définie par son XXft* 
Congrès, en raison du caractère trop récent de celui-ci. 
(...) 

L ' A C C O R D 
DU 13 M A R S 

C'est assez géné que 
F i terman tente d'abor­
der cet te quest ion de 
l 'accord du 13 mars . 
«Pourquoi ne pes avoir 
signé cet accord six 
mois plus tôt, le 22 
septembre, demande-t­
on ? Eh bien d'abord 
parce qu'à ce moment 
là, le Parti socialiste 
n 'en voulait pas... // faut 
ajouter qu'un accord 
comme celui du 13 mars 
— qui valait mieux à ce 
moment là que pas d'ac­
cord du tout comme l'a 
penné le comité cen­
tral — aurait été marqué. 

Interviewé par Euro­
pe 1, Delors, conseil­
ler économique de Mitter 
rand a déclaré : «On voit 
difficilement la poursuite 
de la politique économique 
de Raymond Barre compa­
tible avec ce que vous 
appeler l'ouverture sociale. 
Il faut qu'il y ait quand 
même quelques biscuits au 
garde-manger pour lancer 
une nouvelle politique so­
ciale et dégeler les rap­
ports sociaux». Ainsi on 
voit ce promoteur de la 
politique réactionnaire de 
Chaban Delmas venir dire 
au nom du P S qu'il faut 
donner du biscuit aux 
travailleurs pour les faire 
taire et pouvoir les exploi­
ter dans de mei l leures 

conditions. Ce monsieur 
n'en reste pas là et parlant 
des syndicats, il déclare ; 
«Il faut parachever ce 
qu'on a commencé avec la 
loi de 66 qui a créé la 
section syndicale. Mais 
pour l'instant cette section 
syndicale n'a pas débou­
ché, il faut fui donner 
l'occasion concrète de né­
gocier», «par exemple, 
poursuit-il le programme 
annuel d'amélioration des 
conditions de travail le 
plan de formation ou la 
politique de l'emploi dans 
l'entreprise». On ne peut 
manquer d'être frappé par 
la similitude de cette logi­
que avec celle qui Imprè­
gne les documents exclu­
sifs dont nous avons pu­

blié la première partie dans 
notre édition d'hier. Gis­
card en effet comme De­
lors, prévoit «le renfor­
cement de la capacité de 
négociation des partenaires 
sociaux I...I en accroissant 

le nombre des délégués 
syndicaux et en augmen­
tant le montant des aides 
financières à la formation 
syndicale ainsi que l'asso­
ciation de syndicalistes à 
l'anatyse de l'évolution des 
prix, des profits et des 
coûts» e t c . . Pas de doute 
possible, il n'y a qu'une 
question de pure opportu­
nité qui empêche ce genre 
de socialiste de rejoindre 
immédiatement Giscard. 

Bérégovoy démissionne 
du conseil général du Nord 

Pierre Bérégovoy, membre du comité directeur du 
Parti socialiste, vient de démissionner du conseil 
général du Nord. Cette décision a été prise 
consécutivement à son échec électoral à Maubeuge. Il 
n'avait obtenu au premier tour que 11 152 voix contre 
19 679 au candidat du P C F . qui a été élu au second 
tour. Aux élections précédentes, le P C F ne le 
distançait que de 3 000 voix au premier tour. Il 
pouvait donc espérer, sur la base de la poussée 
d'ensemble du P S . arriver en tête des candidats de 
gauche et ravir le siège détenu par le P C F . Mais le 
résultat a été l'inverse du calcul. 
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LUTTES OUVRIERES 
Ferrun Sourtz (Haut Rhin) 

Le patron 
poursuivi 
pour atteinte 
aux libertés 
syndicales 

Le syndicat CFDT de la 
métallurgie a porté plainte 
devant le procureur de la 
République de Mulhouse. 
Cette décision de la CFDT 
est une riposte aux atta­
ques ouvertes et systéma­
tiques de la société Ferrun 
à Sourtz (Haut Rhin) con­
tre les libertés syndicales. 
La société Ferrun qui em­
ploie 140 salariés et fabri­
que des postes de lavage 
automatiques, des installa 
lions de blanchisserie in­
dustrielle, applique une po­
litique de direction répres­
sive à souhait et anti-
syndicale. La CFDT accuse 
la direction de la Ferrun 
d'entraves à la loi de 
décembre 1968 sur la re­
connaissance des sections 
synd ica les d 'entrepr ises. 
L'entrave en question est 
certaine : ainsi la direction 
a refusé de signer le 
protocole d'accord avec 
les syndicats pour l'organi­
sation des élections pro­
fessionnelles. 

Le patron tient des pro­

pos discriminatoires con­
tre la C F D T à qui veut 
l'entendre. Des irrégulari­
tés dans les opérations 
électorales sont â noter 
également : lors des élec­
tions en janvier 78. 4 
délégués CFDT ont été 
élus, deux t i tulaires et 
deux suppléants. Depuis 
ce scrutin, une procédure 
de licenciement a été en­
gagée par le patron contre 
l'un de ces délégués, élu 
par les travailleurs et con­
tre le délégué syndical qui 
était titulaire. Cette procé­
dure a été rejetée par 
l'Inspection du travail dont 
le refus, selon un commu­
niqué de presse de la 
CFDT prend source dans 
le manque de crédibilité 
des positions développées 
par la direction. Mais plus 
qu'une action en justice, la 
mobilisation dans l'entre­
prise des travailleurs est le 
meilleur garant de la dé 
fense de leurs droits. 

Corr. Mulhouse 

Caisse d'allocations 
familiales : . 

la direction 
menace 
de suspendre 
les salaires 

Le conseil d'administra­
tion extraordinaire de la 
C A F , qui devait se réunir 
mercredi après-midi pour 
statuer sur le conflit, n'a 
pas pu se tenir car le 
quorum n'était pas at­
teint : en effet, les patrons 
du CNPF étaient venu à 2 
ou 3, mais ils sont repartis 
immédiatement I 

En lutte depuis le 31 
janv ier , les employés 
ATHQ doivent dôdider en 
Assemblée générale jeudi 
matin, comment poursui­
vre leur mouvement face à 
la volonté du gouverne­
ment et de la direction de 
laisser pourrir la grève. En 
effet aucune négociation 
n'est prévue avant le 5 
avril, date de réunion du 
consei l d 'administ rat ion 
régulier. La direction de ia 
C A F , en plus de refuser 

toute négociation concer­
nant le paiement des jours 
de grève, menace de blo­
quer totalement le salaire 
des grévistes au mois 
d'avril s'ils ne cessent pas 
immédiatement l'occupa­
tion du centre ordinateur, 
leur salaire du mois de 
mars ayant déjà été ampu­
té de moitié. 

S'i ls cessaient l'occupa­
tion du centre ordinateur, 
la direction pourrait faire 
effectuer par des employés 
intérimaires ou non-grévis­
te le paiement des alloca­
tions, travail confié actuel­
lement à IBM à grands 
coups de millions. 

Mercredi les grévistes 
nous faisaient part de leur 
intention de ne pas céder 
alors qu'aucune négocia­
tion n'a pu se tenir depuis 
le début de la grève. 

Pour la bataille politique de 78 

ABONNEZ VOUS 
AU QUOTIDIEN DU PEUPLE 

• m o i s 180 F 
Nom 
Prénom... 
A d i m i 

St Ouen : les stagiaires Barre du foyer Carra en lutte 

ILS N'ONT PAS ÉTÉ PAYÉS 
DEPUIS UN MOIS ET DEMI 
• Le Travailleur de St Ouen. bullet in de la cel lu le de 
St Ouen du P C R m l a rencontré quelques uns des 

— «Le travai l leur de S t 
Ouen» : «Quel stage 
passez vous au foyer ? 

— C. : Il y a des stages 
«employé supérieur de 
maîtrise», «employé poly 
valent». Des noms ron­
flants qui ne peuvent ca­
cher que nous sommes là 
pour dégrossir les chiffres 
du chômage et que nous 
sortirons sans qualification 
avec comme seule issue 
retourner pointer à l 'ANPE. 

— T S O : Comment se 
déroulent les stages ? 

— M : On change toutes 
les deux semaines, deux 
semaines de théorie, deux 
semaines de pratique : la 
pratique consiste à aller 
travailler chez un patron 
qui ne nous paie pas et 
nous donne tous les bou­
lots dont personne ne 
veut. Ceux qui ont des 

stages industriels se re 
trouvent à balayer dans 
une usine pendant les sta­
ges pratiques. 

— T S O : Comment avez-
vous organisé votre 
lutte ? 

— R. : Nous ne comptons 
que sur nos propres forces 
tout en acceptant le sou­
tien des organisations syn 
dicales et politiques. Dans 
la région parisienne, on a 
coordonné tous les stages 
en un comité de stagiaires 
regroupant stagiaires syn­
diqués et non syndiqués. 

— T S O : Comment se 
fait-il. é votre avis, que 
le gouvernement ait pu 
imposer ces stages si 
facilement ? 

— M. : Pour moi, c'est le 
résultat de ces deux an­
nées sans lutte. Rien n'a 

stagia i res Barre de S t Ouen et les a interrogés sur 
la réalité de leur s tage. 

gagnent entre 390 F et 
410 F. 

— T S O : Comment fai­
re pour populariser le 
lutte à St Ouen ? 

— C. : J e pense qu'il y a 
plein de problèmes liés aux 
nôtres. En premier lieu, il 
faut populariser en direc­
tion des chômeurs. Les 
jeunes d e s C E . T . par 
exemple sont conscients 
qu'ils se retrouveront à 
l 'ANPE à la sortie de 
l'école. On doit faire quel­
que chose également dans 
leur direction. Les stagiai 
res exigent le paiement des 
salaires intégraux, le même 
salaire pour les travailleurs 
immigrés, un statut de 
salar ié, des primes de 
transport, repas, la recon­
naissance des droits syndi­
caux. 

Ex t ra i t s du 
Travailleur de St Ouen 

journal de la cellule 
de S A I N T OUEN 

du P C R m l 

été fait pour organiser la 
lutte contre ces stages où 
l'on gagne 90 % du SMIC 
et où les moins de 18 ans 

Soferac (La Rochelle) 

Chalet Léo Lagrange 
(Vosges) : les stagiaires 

Barre en lutte 

Les stagiaires Barre du Chalet Léo Lagrange de 
Nayemont les Fossés (Vosges), comme beaucoup de 
leurs camarades à travers le pays, sont en lutte. Ils 
revendiquent : 
— Une paye régulière en fin de mois (ils reçoivent 
depuis le début du stage, la paye avec un mois de 
retard I 
— Le droit aux allocations logement (Titre du «guide 
de vos droits et démarches» 1978), les stagiaires 
versant une pension de près de la moitié de leurs gains 
— Le versement d'indemnité de transport llieu de 
travail éloigné de la résidence de nombre d'entre eux). 
— Le versement des cotisations â la caisse de retraite 
complémentaire par l'Etat. 
— Le droit à l'emploi en fin de stage 
- L e SMIC à 2 400 F 

Correspondance 

Occupation 
depuis le 21 mars 

La Soferac est une en­
treprise qui fabrique des 
mâts pour la navigation 
de plaisance et jusqu'à la 
fin de l'année 77, ses 
carne ts de commande 
étaient pleins : 1 " ' place 
sur le marché français, 2" 
place en Europe... Cette 
partie production de l'en­
treprise donc fonctionnait 
bien, mais l'autre activité 
concernant l ' importation 
de produits de la société 
anglaise Lewmar en France 
était encore plus lucrative, 
et le patron, Caillon, a fait 
son choix : il a décidé de 
créer incognito une .nou­
velle société, France Mari­
ne Equipement, dont la 
seule activité aurait été 
l'importation et le négoce 
des produits Lewmar. Les 
procédés em^'oyês pour 

cette manœuvre étant plus 
ou moins illicites, les tra­
vailleurs comptaient bien 
entamer une action en jus­
tice contre leur patron. 
Mais celui-ci, au mois de 
mars a décidé purement et 
simplement de déposer 
son bilan et de lock-outer 
ses 85 ouvriers. Eux, ne 
l'entendent pas de cette 
oreille et depuis le 21 
mars, ils occupent leur 
entreprise. 

La liquidation des biens 
devant intervenir à la fin 
de la semaine, certains 
avancent l ' idée d 'une 
«coopérat ive ouvr ière». 
Les travailleurs ont entre­
pris un travail de popu­
larisation dans la ville, in­
tervenant avec des tracts 
et une voiture sono pour 
faire connaître leur lutte. 

Les O.S. du Hamburger 
toujours en grève 

A la gare du Nord, les employés de chez Jacques 
Borel sont toujours en grève. Depuis un mois, ils 
exigent un salaire minimum à 2 400 francs, l'intégra­
tion des primes dans le salaire de base, le paiement 
intégral des indemnités journalières en cas de maladie, 
d'accident, un véritable 13' mois. 

Kodak (Vincennes) 
gala de soutien 

vendredi 31 mars 
Les ouvriers de Kodak-Pathé qui travaillent en 4 x 8 , 

sont en lutte depuis le mois de novembre pour obtenir 
une prime de fin d'année calculée sur le salaire réel. 
Mais surtout ils réclament la mise en place d'une 
cinquième équipe afin de ramener la moyenne de 
travail hebdomadaire à 33 h 50 et avoir enfin le temps 
de vivre un peu le Week-end... 

Us organisent un gala de soutien vendredi 31 mars, 
â 20 h â la mairie de Joinville, ainsi qu'un bal folk 
animé par le groupe «lo Coup d'Rouge». Prix des 
places : 30 et 15 francs. 
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C H A N T I E R S EN G R E V E 
Dampierre en Burly 

4 ANS DE LUTTE 
POUR LEURS DROITS 
• La grève des t ravai l leurs du chant ier nucléaire de 
Dampierre en Bur l y cont inue. La rencont re entre la 
direct ion et les synd ica ts mercred i soi r n'a rien 
donné, s inon que les que lques t rente t ravai l leurs du 
piquet de grève sont désormais interdi ts sur le 

Dampierre en Burly, ce 
petit village accroché â 
une colline des bords de 
Loire près de Gien, serait 
resté dans l'ombre si l 'EDF 
ne l'avait pas choisi pour y 
implanter une cen t ra ls -
électro-nucléaire. Voilà 
quatre ans que les travaux 
de construction sont en­
trepris, quatre ans de lut­
tes des ouvriers des entre­
prises pour leurs droits. 

Dès les premiers temps 
du chantier, une première 
lutte tut engagée, en 1976 
les ouvriers de Ballot, ont 
remporté une victoire ap­
préciable sur leur direction, 
mais comme chaque fois, 
elle est remise en question, 
Voilà donc un mois que les 
ouvriers de la construction 
de l'entreprise Ballot sont 
en grève pour obtenir une 
harmonisation des droits 
pour les travailleurs occu­
pés sur le site de la 
centrale : 

INÉGALITÉ 
D E S S A L A I R E S 

Comment supporter que 
les salaires ou les indemni­
tés de déplacement soient 
si différents d'un travailleur 
à l'autre, alors qu'ils effec­
tuent le même travail qui 
exige les mêmes connais­
sances et valeur profes­
sionnelle, lorsqu'ils vivent 
dans les mêmes commu­
nes, et sensiblement dans 

• les mêmes conditions ? 
Diviser, répartir l'inéga­

lité telle semble être la 
devise des patrons, le té­
moignage des ouvr iers 
le confirme. Certains ne 
gagnent que 1 800 F alors 
qu'un ouvrier hautement 
qualifié OHQ ne touche 
que 2 400 F à 2 600 F (à 
cela il faut ajouter les 
différentes indemnités). La 
campagne de presse orga­
nisée pour discréditer la 

chant ier E D F I. L ' E D F prétend qu' i ls pourront aller 
t ravai l ler a i l leurs. Ma is où ? El le ne le dit pas ! 

Il s 'agi t ni p lus ni mo ins que de l i cenc iements 
déguisés ! Nous nous s o m m e s rendus sur le 
chant ier et avons d iscuté a v e c les t rava i l leurs . 

lutte n'a pas manqué de 
présenter la masse totale 
pour faire passer ces tra­
vailleurs pour des privilé­
giés et discréditer leur lut­
te. Mais ces indemnités 
(qui ne sont pas pour tous 
les mêmes) ne sont elles 
pas dues, compte tenu des 
conditions d'éloignement 
de ce chantier ? 

L E S P I E D S D A N S 
L A B O U E 

C'est dans deux canton­
nements en bois que sont 
logés le plus grand nombre 
d'ouvriers. Il faut voir les 
conditions de vie qui ré­
gnent ici ; sous la conduite 
de l'un des ouvriers de la 
centrale on peut visiter les 
«bungalows» où par deux 
ils vivent été comme hiver 
depuis plus de trois ans 
serrés les uns contre les 
autres avec une mauvaise 
installation sanitaire. 

Depuis le début de la 
grève, alors même que tes 

consignes syndicales préci­
saient que l'entretien du 
camp devait cont inuer , 
les patrons ont look «.un­
ies ouvriers chargés de ce 
travail et les ordures ne 
sont plus ramassées, les 
parties communes plus en­
tretenues. Volontairement, 
les patrons veulent aggra­
ver les conditions de vie 
qui ne sont pas faciles déjà 
en temps normal, dans ces 
camps où l'on vil les pieds 
dans la boue. Chaque jour, 
c'est 10 F qui sont préle­
vés sur la paye pour avoir 
droit au «logement» â Fou-
card où vivent 65 maro­
cains, 75 algériens, -35 
turcs, 9 tunisiens, 2 por­
tugais et un français, et au 
grand cantonnement d'Ou-
zouep. 

Sur le chantier propre­
ment dit, qui est dominé 
par la première des che­
minées de refroidissement 
terminée, les conditions de 
travail sont dures et dan­
gereuses. Quel que soit le 
temps, il fallait que le 
travail avance. Aujourd'hui 
seuls quelques ouvriers, 
d'autres entreprises, sont 
dans l'enceinte du chantier 
dont la porte est sévère­
ment gardé par des gardes 
mobiles, six cars et plu 
sieurs estafettes. Ce dé­
ploiement de force n'a été 
effectué que deux jours 
après les élections. Jusque 
là, le jour, un piquet de 
grève était installé à la 
porte du chantier. La di­
rection a attaqué en justice 
une trentaine de grévistes 
pour entrave à la liberté du 
travail. Mais cela ne fait 
qu'accroître la détermina­
tion dans la lutte, car pas 
plus mardi dernier que les 
autres jours, un compro­
mis n'a été accepté par les 
délégués, certains que leur 
base ne l'accepterait pas. 

Be rna rd P E L O 

A L'entrée du chantier est 
bloquée par plusieurs cars 
de gardes mobiles. 

Le PCF et la grève 
de Braud-Saint Louis 

Une centrale 
nucléaire 
vaut bien 
quelques francs ! 

Un mois 
grève des 
chantier de 
nucléaire de 

que dure la 
ouvr iers du 

la centrale 
Braud Saint-

Louis, en Gironde. Un 
mois que VHumanité faisait 
le silence le plus complet 
sur cette lutte exemplaire, 
qui a continué malgré l'in­
tervention policière, malgré 
les press ions mul t ip les 
exercées contre les travail­
leurs immigrés, qui cons­
tituent la majorité des ef­
fectifs du chantier. 

E n f i n , a u bout d ' un 
mo is , un ar t ic le dans 
Y Humanité ! Mais un drôle 
de soutien I II commence 
par traiter d'une façon ca­
valière la lutte qui s'était 
déroulée avant que ne 
débute la construction de 
la centrale : «La fièvre 
tomba au fur et à mesure 
que s'élevèrent les colon­
nes des réacteurs. Au­
jourd'hui, la centrale nu-
cléraire est une réalité»... 
Ne croirait-on pas entendre 
parler d'un rêve qui arrive 
enfin à se réaliser ? 

Mais ce n'est pas tout, 
passons â la lutte actuelle. 
On insiste lourdement sur 
l'argent que cette grève 
fait perdre à l 'EDF : «A 

EDF, on estime la perte à 
100 mil/ions de centimes 
par /our, manque à gagner 
sur la distribution d'élec­
tricité dans /'avenir. EDF 
oublie de mentionner la 
politique désastreuse du 
pouvoir qui après avoir 
tout sacrifié aux manitous 
du pétrole, voudrait en 
quelques années engraisser 
les requins du nucléaire. 
La grande politique éner­
gétique de la France serait-
elle à la merci de quelques 
centaines de travailleurs 
perdus dans le marais ? Ou 
plutôt à celle de la SP/E et 
consorts ? Les travailleurs 
réclament quelques francs. 
Cela les vaut bien, pour 
une centrale nucléaire 
prête à fonctionner clés en 
mains» ! 

Tout le monde a com­
pris : cette lutte retarde la 
construction d'une centrale 
nucléaire, rendez-vous 
compte ! Quelques centai­
nes d'ouvriers arrivent à 
bloquer une centrale nu­
cléaire ( C'est un scan­
dale I L'Etat perd de l'ar­
gent. Encore plus pressé 
que Giscard dans la politi­
que tout nucléaire, tel est 
bien le P C F ! 

A Paris, les chantiers de «Nord-France» 
en grève 

• Chiens policiers 
contre les travailleurs ! 

• Un délégué CGT embarqué 
par les flics ! 

Depuis quatre semaines, 
les travailleurs des chan­
tiers de Nord France, près 
du centre Beaubourg, à 
Paris, sont en grève illi­
mi tée. Le chant ier est 
arrêté et seuls de temps à 
autre certains chefs d'é­
quipe essayent d'actionner 
les grues rouges... en vain 
d 'a i l leurs , v u qu ' i l s ne 
savent pas s'en se'vir I 

C'est au total quatre 
chantiers «Nord France» 
qui sont en grève à Paris 
dont deux chantiers dans 
le 1 1 " ar rond issement . 
Mais que réclament ces 
travailleurs d'une des plus 
grosses entreprises de bâti­
ment et à construire des 
HLM, des bureaux, des 
grands magasins, en Fran­
ce et parfois à l'étranger 7 
- La carte orange gratuite 

sur l'ensemble des zones 
d'habitation (certains 'tra­
vailleurs habitent en ban­
lieue sinon plus loin) 
— 7 % d'augmentation 
pour tous 
- 3 % d'augmentation 
d'outillage : les travailleurs 
payent eux-mêmes leur ou­
t i l lage et ne reçoivent 
aucune prime. 1 

— Le paiement des heures 
supplémentaires : certains 

travailleurs 
depuis un 
signaler de 
refus des 
mentaires 

es attendent 
an ! Il faut 
plus, que le 

heures supplé-
entraîne la sup­

pression de la prime de 
rendement. 
— Le paiement à 75 % 
des heures de grève. 

L a direction des chan­
tiers, que la section syndi­
cale C G T a rencontrée à 
deux reprises, ne veut rien 
céder. Et les 4 % d'aug­
mentation qu'elle a propo­
sés dernièrement après qua­
tre semaines de lutte, ne 
viennent pas démentir cette 
intransigeance : il s'agissait 
simplement d'une avance : 
ces 4 % sont prévus an­
nuellement dans le cadre 
des accords paritaires I 

N'arrivant pas à casser 
le mouvement par cette 
«augmentation» la direc­
tion du chantier a , ces 
dernières quarante huit 
heures, choisi d'employer 
la répression. 

C'est le conducteur des 
travaux du chantier de la 
rue Grenier S t Lazare 
(Beaubourg ) qui a fait 
appel aux flics. Quelques 
minutes après, i ls ont 
emmené au commissariat 
un délégué C G T de natio­

nalité algérienne. Seule la 
r isposte énergique des 
grévistes qui se sont ren­
dus à la police a permis de 
libérer leur camarade. Et 
au chantier du quartier 
Vo l ta i re , ce sont des 
hommes non encore iden­
tifiés qui sont intervenus à 
prox imi té des grév is tes , 
avec des chiens policiers 
avec le but évident de les 
intimider. 

Parallèlement, au chan­
tier situé près de Beau­
bourg, la direction tente de 
faire travailler les chefs 
d 'équ ipe , s a n s résu l ta t , 
toutefois. 

Les travailleurs, eux, ne 
faiblissent pas : manifesta­
t ions, d is t r ibut ions de 
t rac ts , co l l ec tes , leurs 
journées sont bien occu­
pées. Dans la soirée de 
mercredi, ils devaient ren­
contrer l'inspecteur du tra­
vail. Le dernier vote sur la 
poursuite de la grève, s'est 
soldé par 125 voix pour la 
continuation et 34 contre. 
Au grand désespoir du 
patron, qui assistait au 
vote I 

Soutenons les grévistes 
des chantiers Nord France. 
Il est possible de leur 
rendre visite rue Amelot, 
rue Grenier Saint Lazare. 
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Le rapport s u r l a pol i t ique de l ' em­
ploi réd igé par le S e r v i c e d e s A f f a i r e s 
Soc ia les d u Commissa r i a t d u P lan 
d a n s le cad re d e l 'opéra t ion «Pâque­
re t tes» , débu te pa r cet a v e u d e ta i l le : 
I l ne faut pas compter voir le chômage 
s e rédu i re avant 1980. B ien p lus , un 
au t re document di t : « 7 , 5 millions de 
chômeurs probables vers 1982-1983» 
(so i t , s u r l a base d e s ch i f f r es of f ic ie ls , 
a mo i t i é p lus q u ' a u j o u r d ' h u i ) . Ce t te 

appréc ia t ion donne l 'or ientat ion de 
tout le rapport et les proposi t ions qu i 
en ressor tent : modérer la progress ion 
d u c h ô m a g e m a i s surtout en fa i re ad ­
met t re le poids a u x t rava i l l eu rs ; en 
s o m m e tenter de fa i re p rendre pa t ien ­
ce a u x t r ava i l l eu rs conf rontés à l ' ag ­
g rava t ion d u chômage . I l n 'est év i ­
d e m m e n t pas quest ion des vér i tab les 
revend ica t ions des t rava i l l eu rs : «Pas 
un s e u l l i cenc iement» , «droit a u t ra­
v a i l » . 

L'objectif du VI I e plan : «Le retour au plein emploi en 1980» 

Les experts du plan, 17 mars 1978 : «C'est à l'évidence hors d'atteinte» 

N O U V E L L E S M E N A C E S S U R L ' E M P L O I 
Le diagnostic : «La situation : 
une dégradation 
préoccupante» 

«Au début de 1978, il y a un million de 
demandeurs d'emplois. Encore ces chiffres 
sous-estiment-ils la dégradation de la 
situation. D'une part, en effet, if semble 
que de très nombreuses entreprises aient 
conservé une main d'œuvre excédentaire, 
ce qui leur permettrait de faire face avec 
très peu d'embauché à une reprise 
économique. D'autre part, le nombre 
actuel de demandeurs d'emplois serait 
nettement plus élevé si les mesures 
prises en juillet 1977 dans le cadre du 
«pacte national pour l'emploi» n'a­
vaient ouvert 120 000 places de stages 
supplémentaires et facilité par l'exoné­
ration des charges sociales l'embauche 
de 260 000 jeunes salariés ou apprentis. 
Ces mesures ont un caractère provisoi­
re et masquent en partie l'aggravation 
du chômage. On sait par ailleurs que les 
modifications apportées au mode d'enre­
gistrement et de radiation des demandes 
d'emploi par l'ANPE ont eu pour effet de 
réduire sensiblement, à chômage égal, le 
nombre de demandeurs inscrits». On ne 
peut pas dire plus clairement que le «Pacte 
national pour l'emploi» n'est qu'une opéra­
tion de prestidigitation visant à escamoter 
pour un temps quelques centaines de 
milliers de chômeurs dans la période pré­
électorale et que pour faire bon poids, 
l 'ANPE s'est livrée à des manipulations 
pour réduire encore le nombre d'inscrits. 
On ne peut pas être plus clair ? S i : 
quelques pages plus loin, le rapport parle 
de «multiplication des formations parking et 
des stages pratiques en entreprises». Voici les 
jeunes à la recherche d'un emploi à la 
sortie de l'école comparés à des voitures en 
surnombre parquées dans des aires de 
stockage des usines automobiles. Les 
intéressés apprécieront le respect qu'on 
leur porte en haut lieu. 

L'avenir plus sombre encore 

Après avoir noté que l'ancienneté mo­
yenne du chômage était passée de mars 
75 lau plus fort de la récession) à mars 77 
de 7.5 à 9,5 mois et que dans la même 
période le nombre de chômeurs inscrits 
depuis plus d'un an avait augmenté de 
63 %. les rapporteurs auscultent l'avenir. Il 
est sombre : «te nombre des chômeurs 
pourrait s'accroître de 100 000 a 200 000 
chaque année» ; j usqu 'à quand ? C e 
chômage, dont le coût pour 1977 a été de 
25 milliards de francs lourds (coût d'indem­
nisation ; 14 milliards, manque à gagner 
pour l'État et la S . S . : 11 milliards) fait tout 
de même peur à la bourgeoisie : 

«L 'État pourrait prendre son parti d'un 
chômage assez élevé, tant que celui-ci ne 
secoue pas les fondations de notre 
société. Une indemnisation plus élevée en 
moyenne et plus justement répartie et la 
multiplication des stages en tous genres 
Is ic l pourraient éviter en effet, au moins un 
certain temps, que la fièvre ne monte». 
Mais les auteurs du rapport estiment cela 
trop dangereux à long terme : cela forme­
rait notamment une génération de «jeunes 
«satellisés» sur des marchés du travail 
secondaires et déstabilisés par un circuit 
entre des stages sans suite, des contrats à 
durée déterminée, du travail intérimaire et 
des périodes de chômage.» Giscard serait 
bien prêt «à prendre son parti du chômage» 
mais danger... révolte. 

«Accepter 
une certaine austérité» 

Un autre «verrou» de taille : «Autre 
blocage d'une toute autre nature : si la 
croissance est plus lente qu'elle ne l'était 
avant la crise, les revenus à distribuer 
croissent aussi plus lentement. La réduction 
du chômage, à taux de croissance donné, 
suppose la redistribution du travail et donc 
une redistribution des revenus» (ce qui 
signifie imposer la réduction du pouvoir 
d'achat des travailleurs pour que le revenu 
s 'or iente p lus v e r s le cap i ta l ) . «La 
redistribution peut avoir des effets positifs 
sur la croissance, mais elle implique des 
changements dans la situation relative des 
individus et l'acceptation d'une certaine 
austérité. Or, les travailleurs ne sont guère 
aujourd'hui disposés à accepter austérité et 
redistribution parce que les pouvoirs publics 
ne leur proposent pas un projet cohérent et 
crédible.» Voilà des experts lucides qui ont 
bien compris que les travailleurs ne sont 
pas prêts à accepter les atteintes à leurs 
droits, d'autant que maintenant les élec­
tions sont passées et que l'attentisme pré­
électoral n'est plus à l'ordre du jour... Alors 
«le gouvernement doit être convaincant.. 
Comment pourrait-on faire appel è la 
solidarité si l'on n'est pas sûr qu'elle sera 
utile, si l'on ne sait pas ê qui elle profitera ? 
Il est à craindre que la seule affirmation 
d'une confiance inébranlable dans les lois 
du marché ne suffise plus...» On touche ici 
du doigt la crise politique : les vieilles 
recettes ne suffisent plus. 

Des régions menacées 

Le rapport fait état des résultats d'une 
étude de février 78 sur «les conséquences 
des transformations structurelles de notre 
appareil productif sur l'emploi local». 
D'après cette étude, «les secteurs en déclin 
sont essentiellement la sidérurgie, une 
partie de la transformation de l'acier, la 
construction navale, les fils et fibres 
artificielles et synthétiques, le textile, le cuir 
et les articles en cuir, la chaussure, une 
partie de l'habillement, les appareils radio­
récepteurs et téléviseurs, la production de 
la pâte et des papiers et cartons et 
l'imprimerie de labeur. Au rotai, ces 
secteurs emploient actuellement 830 000 
salariés dans les établissements de plus de 
50» salariés. «Il ressort que 25 départe­

ments risquent d'être sérieusement touchés 
par une réduction des effectifs des secteurs 
en déclin. Ces départements sont localisés 
dans l'Est et le Nord d'une part, l'Ouest, le 
Centre-Sud, le Nord et l'Ouest du Sillon 
Alpin d'autre part.» Face à cette aggrava­
tion de la situation de régions entières, 
quelles solutions ? Tout d'abord les éternel­
les «incitations financières à l'implantation 
d'industries nouvelles» qui n'ont guère créé 
d'emplois depuis 20 ans mais ont fourni 
aux patrons astucieux de précieuses sub­
ventions. Plus généralement, le rapport 
prévoit l'attribution d'une prime «à toute 
entreprise qui augmenterait ses effectifs 
d'une année sur /'autre. Elle serait 
proportionnelle à l'augmentation nette des 
effectifs et serait de l'ordre de 5 000 à 
10 000 F par emploi créé. » 

Auss i , devant l'inefficacité de ce type de 
pol i t ique, les exper t s p roposen t . , , la 
concertation avec le «préposé» dont il a été 
question plus haut. 

Sur les traces 
de Mitterrand 

S e sou vient-on encore du programme 
économique de Mitterrand ? Il n'a guère 
laissé de traces chez les travailleurs, mais 
du côté de Matignon, on a pris bonne 
note. Le P S proposait de lutter contre la 
chômage par la création d'emplois publics : 
on retrouve la proposition chez les experts 
du plan : «Le groupe 2 et le groupe 3, dans 
une note annexe, analysent les possibilités 
de créations d'emplois ; elles sont réduites 
dans l'état actuel des prévisions, sauf dans 
ta partie du secteur tertiaire. On ne traitera 
ici que des emplois publics». «De telles 
comparaisons (des comparaisons interna­
tionales) permettent de penser qu'il existe 
des possibilités de développement de 
certains secteurs collectifs... Au total, ce 
sont 25 000 emplois supplémentaires qui 
pourraient être créés chaque année dans 
l'ensemble des administrations {santé non 
compris) et 12 000 emplois dans les 
professions de santé.» Ainsi l'Administra­
t ion prendrai t en cha rge la c réat ion 
d 'emplo is publ ics ma is conf iera i t aux 
collectivités locales l ' in i t iat ive (financière 
a u s s i ? . . . ) pour mettre sur p ied c e s 
programmes de création d'emploi. Une 
lapon de plus de tenter la mise en place de 
la concertation avec les «acteurs sociaux». 

«Réduire les charges sociales 
des entreprises» c'est-à-dire 
augmenter nos impôts 

«De nombreuses voix» (on voit d'où elles 
v iennent ) «s'élèvent en faveur d'une 
réduction des charges directement liées aux 
salaires. 

On sait que la France détient le record du 
taux des cotisations sociales à la charge 
des entreprises, cela ne suit d'ailleurs pas 
forcément à la compétitivité puisque, si l'on 
compare par exemple les coûts salariaux 
avec ceux de l'Allemagne, la différence sur 
les montants des charges sociales est 
compensée par l'écart entre les sa/aires». 

«Assouplir la pratique des licenciements» 
Après avoir souligné, comme en 

différents points du rapport, que «la 
croissance économique est une condi­
tion nécessaire du plein emploi», les 
experts du plan annoncent : il faut 
«débloquer les verrous». Quelle porte 
faut-il donc ouvrir 7 Selon les vœux de 
«beaucoup de chefs d'entreprises» : les 
portes des entreprises... pour jeter les 
travailleurs à la rue. «Beaucoup de chefs 
d'entreprises regrettent de ne pouvoir 
plus aisément adapter leurs effectifs à 
leur chiffre d'affaire... L'obstacle n'est 
pas juridique : la législation des licen­
ciements n'est pas plus contraignante en 
France qu 'ailleurs ; mais elle est so­
ciologique : dans une période de sous 
emploi, la hantise du chômage conduit 
les salariés à s'opposer à tout licen­
ciement. Plutôt que de tourner cet 
obstacle (sic) par la multiplication d'em­
plois temporaires, de contrats à durée 
déterminée ot de stages qui accroissent 
à l'excès l'instabilité des travailleurs, 
notamment des jeunes,' les pouvoirs 
publics et les employeurs pourraient 

faciliter la nécessaire mobilité donc 
assouplir la pratique des licenciements 
en s'attachant à faciliter les reclas­
sements». Bergeron et tous ceux qui 
suivraient ses pas sont prévenus : toutes 
les promesses d'assurer les reclasse­
ments, d'assurer la «nécessaire mobilité» 
n'ont qu'un but : contourner l'obstacle 
que constitue la résistance des travail­
leurs face aux licenciements pour «pur­
ger» comme on dit chez les patrons, les 
«trop-plein» de travailleurs. Ces promes­
ses ne peuvent être que du vent puisque 
partout règne le chômage. Mais pour 
gagner la collaboration des syndicats 
toujours prêts à la concertation, le 
rapport annonce la désignation d'un.. . 
«préposé à la concertation» Is ic), dans 
les régions, une sorte de «délégué à 
l'emploi» qui serait soit un fonctionnaire 
(et le rapport précise : «sans autorité 
hiérarchique sur les services administra­
tifs», ce qui montre toute l'étendue des 
pouvoirs de ce monsieur...) soit un 
«responsable désigné par les Assem­
blées régionales ou locales». 

On apprend ainsi en passant que les 
patrons mentent lorsqu'ils disent qu'ils sont 
écrasés par les coûts salariaux. Pour 
répondre aux demandes du patronat les 
experts proposent de «transformer certai­
nes charges sociales sur le budget et 
donc à accroître la fiscalité directe sur 
le revenu». Plus précisément il existe une 
proposition d'établir «le financement par 
l'Etat du minimum vieillesse considéré par 
les partenaires comme une charge indue» ; 
confirmation que pour un capitaliste, une 
fois usée, la force de travail de l'ouvrier eet 
en quelque sorte une «charge indue» I 

Deuxième proposition : «Le transfert à 
l'Etat d'une partie des allocations chômage 
actuellement à la charge de l'UNEDIC» 11) 
En effet : «Le coût de l'indemnisation du 
chômage est très élevé puisque les 
dépenses de l'UNEDIC et de l'Etat ont été 
de l'ordre de 14 milliards en 1977. Ces 
prélèvements pèsent de plus en plus sur les 
entreprises : alors qu'en 1977 l'Etat et 
l'UNEDIC se partageaient a part égale la 
charge de l'indemnisation, la seconde en 
supporte maintenant plus des trois quarts». 
Les experts proposent que l'Etat reprenne 
la moitié de la charge du financement du 
chômage ce qui représente un allégement 
de 3,5 milliards (lourds) pour les patrons. 
C'est toute une refonte du système de 
financement qui est par ailleurs proposée ; 
mais surtout les experts proposent un 
nouveau système d'indemnité de chômage. 

Vers de nouvelles 
atteintes aux droits 

des chômeurs 

Le nouveau système d'indemnité 
de chômage supprimerait la différen­
ce entre allocation A S S E D I C et aide 
publique et remplacerait ce système 
par 3 a l loca t ions versées par 
l ' A S S E D I C : 

«Allocation de base de l'ordre de 
60 % du salaire antérieur pour tous 
les chômeurs ayant déjà travaillé au 
moins 3 mois ; allocation aux jeunes 
sans emploi, et aux femmes repre­
nant une activité, qui pourrait être 
une fraction du SMIC 150 % par 
exemple) ; conditions plus restrictives 
mises au versement de l'allocation 
supplémentaire d'attente ( 9 0 % ) ef 
institution d'une allocation différen­
tielle dégressive après 6 mois» 

S i cette réforme peut avoir pour 
avantage de simplifier le système 
d'idemnisation du chômage et les 
formalités administratives à faire, elle 
r isque sur tout d 'ê t re l ' occas ion , 
comme le texte l'indique déjà pour 
les 90 % , de remettre en cause les 
droits des chômeurs. 

«Mieux partager le travail» 

Sous le thème se placent toutes les 
propositions qui ont pour but de gérer la 
pénurie de travail ; réduction de la durée de 
travail, travail à temps partiel. 

(U NDLR : l'UNEDIC est l'organisme qui 
collecte les ressources nécessaires au 
paiement des allocations chômage 
ASSEDIC. Le patronat finance une part de 
ces ressources. 

Accord cadre sur la durée du travail 
«L'Etat pourrait au printemps 78 

proposer aux partenaires sociaux de 
négocier un accord cadre qui serait suivi 
de négociations au niveau des branches 
professionnelles... Afin d'accompagner 
ces négociations l'Etat fixerait d'entrée 
de jeu un échéancier de réalisation des 
objectifs du Vil' plan. Seraient ainsi 
annoncés à l'avance : 

a) La baisse de la durée hebdomadaire 
maximale moyenne du travail de 48 à 46 
heures au 1" janvier 79 à 44 heures au 
1- janvier 1981. 

b) L'abaissement de la durée légale du 
travail à 38 heures pour les travaux 
pénibles. La liste des travaux pénibles 
{qui comprend notammeit le travail 
postè\ serait élargie d'ici là par la voie de 
négociations. 

c) La suppression d'ici 1980 des 
équivalences pour le commerce de 
détail, l'hôtellerie et la restauration. 

d) L 'obligation pour les entreprises de 
donner à leurs salariés un nombre 
minimum annuel de jours da congés 
hebdomadaires sous forme de deux 
jours consécutifs». 

mesures assez diverses, dont ta plupart 
visent moins à permettre une bonne 
insertion dans un emploi stable, qu'à 
encourager l'embauche des jeunes, au 
risque de déplacer le chômage». Le 
caractère manipulatoire de ce pacte est 
clairement indiqué dans ce qui suit : «On 
peut craindre que 100 000 à 150 000 
jeunes actuellement pris en charge 
selon l'une ou l'autre de ces formules 
ne se retrouvent demandeurs d'emploi 
à partir du mois de juin». 

«Compte tenu de l'arrivée simultanée sur 
te marché du travail d'une nouvelle 
génération de jeunes et d'anciens stagiaires 
entre les mois de juin et octobre 1978, le 
renouvellement d'une telle opération serait 
nettement plus coûteux». (Le coût du 
pacte est évalué à 6 milliards de francs 
lourds). 

Un constat tout d'abord : «La durée 
hebdomadaire moyenne des salariés fran­
çais est aujourd'hui la plus longue 
d'Europe : 41,3 heures au 1" octobre 
1977... 23,5 % des ouvriers des entreprises 
de plus de dix salariés travaillent 44 heures 
et plus, tandis que 36,8 % des ouvriers 
travaillent 40 à 44 heures» 

Que propose-t-on ? «Un effort pour une 
meilleure répartition du travail est nécessai­
re. Pour cela une réduction de la durée du 
travail s'impose en priorité pour les travaux 
pénibles et pour les travailleurs qui 
connaissent, aujourd'hui les durées de 
travail les plus longues». Voir encadré sur 
les mesures concernant la durée du travail. 

Très bien dira-t-on, voilà «du social»... 
Mais à y regarder de plus près il n'y a pas 
de quoi se réjouir. 
— «La réduction de la durée du travail, 
élément important dans la lutte contre le 
chômage... ne peut être entièrement 
compensée». Ce qui signifie que le revenu 
des travailleurs touchés par les réductions 
de la durée du travail se trouverait encore 
rogné. 
— «Les coûts supplémentaires des entre­

prises» (dûs à la réduction de la durée du 
travail I «peuvent être compensés partielle­
ment par l'amélioration de leur productivité 
pour autant que la production augmente». 
En effet la diminution de la durée du travail 
permet d'en augmenter l'intensité, d'au­
tant plus que le travail est mécanisé (travail 
à la chaîne, travail d 'OS) . 
— Enfin les aides de l'Etat (c'est-à-dire des 
contribuables! sont promises aux patrons : 
«Les employeurs qui réduisent la durée du 
travail peuvent donc avoir besoin d'une 
aide temporaire de l'Etat... En outre, pour 
ce qui concerne le travail posté, la 
généralisation de la cinquième équipe ou 
toute autre forme équivalente de réduction 
de la durée du travail pourrait être facilitée 
par la signature de contrats entre l'Etat et 
les entreprises, contrats selon lesquels 
l'Etat prendrait en charge pendant une 
durée déterminée une partie de la dépense 
supplémentaire». Donc ce que les travail­
leurs ne paieront pas par l'intensification de 
leur travail, ils le paieront par l'intermédiaire 
de l'Etat sous forme d'aide aux patrons 
financée par l ' impôt. 

Développement du travail 
à temps partiel 

Les propositions de multiplier les emplois 
à temps partiel vont dans le même sens 
que la réduction du temps de travail : diluer 
le chômage sur l'ensemble des travailleurs 
par une nouvelle répartition du travail. Un 
ensemble de mesures est proposé, ensem­

ble qui «serait précédé d'un effort de 
concertation entre partenaires sociaux, 
condition du déblocage des comporte­
ments». L'Etat devrait donner l'exemple : 
«Les services publics et les entreprises 
publiques offriraient dès 1978 puis chaque 
année 10 000 emplois à temps partiel, la 
priorité d'accès étant réservée aux salariés 
à temps plein présents». 

«Sortir du pacte national 
pour l'emploi» 

Les experts du ministère ne cachent pas 
leur hostilité à ce pacte.. . unilatéral. «Cette 
analyse conduit à remettre en cause 
certaines orientations prises en 1977 à 
l'occasion du «Pacte national pour l'em­
ploi» qui comportait un ensemble de 

En conclusion, le pacte ca va bien une 
fois, mais maintenant il faut trouver autre 
chose. 
— «Le contrat formation d'une durée d'un 

an s'adressent aux jeunes non qualifiés» 
(800 à 1 600 heures) «l'Etat subventionne­
rait la formation et rembourserait l'équiva­
lence des charges sociales pendant la durée 
du contrat». 
- «Le contrat-adaptation s'adresserait aux 

jeunes déjà titulaires d'une formation 
professionnelle» (500 heures au plusl. 

Le caractère tout aussi dérisoire que le 
pacte des propostions des experts, prouve 
que la bourgeoisie est plus que jamais 
incapable d'offrir des perspectives aux 
j eunes . L e s s e u l e s proposi t ions sont 
l 'aménagement des cont ra ts emploi 
'ormation. 
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Le patron Deffrenne 
prend 18 mois 

Dix huit mois de prison, dont 6 avec sursis, c'est ce 
que le tribunal de Grande instance de Lille a décidé 
pour Jean Deffrenne, ex-PDG de l'entreprise qui porte 
son nom, a Roubaix. Depuis un an. les ouvriers 
occupent, après la fermeture de la boite. Le P D G 
avait «prélevé des sommes considérables pour ses 
besoins personnels», et «contribué pour sa part è ta 
ruine d'une entreprise qui procurait un emploi è 
plusieurs centaines de personnes ». C'est au cours de 
l'occupation de l'usine que les ouvriers avaient 
découvert une série de documents compromettants 
pour Detfrenne. Le PDG. en prison depuis près d'un 
an, sera donc bientôt élargi. Les ouvriers n'ont 
toujours aucune perspective de reprise des usines de 
Roubaix et Leers. 

Procès Pailleron : 
les constructeurs 

amnistiés ! 

Jeudi aptes midi, l'affaire de l'incendie du C E S 
Pailleron revenait devant la 16" chambre correctionnel 
le de Paris. Vingt morts, dont 16 enfanta, tel était le 
tragique bilan de cet incendie. Et pourtant, le 2 février 
dernier, le • • '••.iiiui Lazari avait prononcé un 
réquisitoire qui 'isse supposer que les 9 inculpés, 
architectes, entrepreneurs, hauts fonctionnaires de 
l'Education nationale et de l'Académie de Paris, 
seront vraisemblablement acquittes ou amnistiés I 
Pour M. Lazari, le C E S Pailleron, c'est «un cas 
pontueht I Depuis 4 ans, les parents se battent pour que 
los véritables responsables soient reconnus comme 
responsables de ces 20 morts, et pour que de pareils 
drames ne se renouvellent pas ! 

Que s'est-il passé pour 
Heide, le 21 mars ? 

Une jeune allemande de 26 ans, Heide Kempe 
Bôttcher, vient de porter plainte contre X , pour coups 
et blessures volontaires, arrestation illégale et sôques 
tration arbitraire. 

Le 21 mars dernier, elle avait été embarquée par les 
flics de police secours. Elle n'a été retrouvée par un 
ami que 5 h 30 plus tard, à l'hôpital Sainte Anne. 
L'interne de garde a pu constater qu'elle avait de 
graves brûlures, en plusieurs endroits. Cigarettes ? 
Acides ? 

Qui l'a ainsi brûlée, et où ? Pourquoi les policiers 
ont ils refusé que l'ami de Heide Jacques Soncin. 
l'accompagne ? Pourquoi cette réflexion d'un policier 
du commissariat de la rue de Nantes à J Soncin ; 
«Alors ton amie est une gauchiste qui a fui 
l'Allemagne, elle nous l'a dit». Heide ne se souvient 
de rien. Mais en plus de ces brûlures, son 
appartement a été perquisitionné... 

Une pression de 
1,7 millions 

d'atmosphères produite 
en laboratoire ! 

Des pressions supérieures à 1,7 millions d'at 
mospheres viennent d'être produites par des chercheurs 
américains de la National Science Foundation 
(N .S .F . ) . Peter Bell et Ho Kwang Mao ont réussi à 
produire pour la première fois des pressions stables de 
cet ordre, en appuyant l'un sur l'autre deux diamants. 

Les diamants étaient éclairés par transparence par 
rayons laser : ils ont pu observer qu'une partie d'un 
des diamants s'est refermée comme du plastique. Les 
pressions de l'ordre de 1,5 millions d'atmosphères sont 
du môme ordre que celles qui existent à la limite entre 
le «manteau» terrestre et le «cœur» de la planète. 
L'expérience ne manque pas d'intérêt du point de vue 
de l'étude géophysique de la terre, du point de vue 
technologique. Il faut signaler que des pressions plus 
importantes ont pu être atteintes de manière 
instantanée grâce aux explosifs. 

Procès des 4 détenus de Lisieux 

VERS UN PROCES DES QHS ? 
• C e mercredi 29 mars devait débuter le procès, 
devant la cours d'Assises de Paris, de quatre 
détenus des Quartiers Haute Sécurité (QHSI de la 
maison d'arrêt de Lisieux. Accusés de séquestra 
tions, de violences é citoyens chargés d'un 

Bloch, juge d'application 
des peines et membre du 
syndicat de la magistratu­
re, rappelle les conditions 
de création de ces quar 
tiers particulièrement amé­
nagés. Les quartiers de 
Sécurité Renforcée (OSR) 
et tes QHS ont été crées 
dans le cadre de la réforme 
des institutions pénitentiai 
res, après les révoltes qui 
agitèrent les prisons en 
19731 L'administration 
montrait la concept ion 
qu'elle avait de cette ré 
forme, qui devait humani­
ser les maisons d'arrêt I 
Mais les Q S R , s'ils sont 
légaux dans une dizaine de 
prisons, trouvent leurs ré­
pliques Iles QHS) tout à 
tait illégales dans quantité 

d'autres prisons. Les QHS 
en effet ne sont que le 
produit d'une simple circu 
laire de septembre 75. due 
au directeur de l'adminis­
trat ion péni tent ia i re du 
moment . Maigret. Aucune 
loi ou décret ne sont venus 
conf i rmer leur c réat ion. 
Contrairement aux QSR, 
les chefs d'établissements 
n'ont pas besoin de de­
mander une autorisation â 
la direction pénitentiaire 
pour y enfermer des déte 
nus. Ils sont seuls à juger 
de l'opportunité d'un sé­
jour dans un Q H S . De 
même concept ion , les 
QHS et les O S R se diffé­
rencient des autres déten 
lions par un mobilier scel­
lé, une porte doublée 

ministère public Iles gardiensl et tentative d'éva­
sion, les détenus quant à eux espèrent pouvoir faire 
le procès des Q H S . Pour complément d'information 
le procès est reporté. 

cadre ont demandé un 
supplément d'information 
Leur demande a été rete 
nue, et ce mercredi après-
midi le procès a été 
reporté. Il semble bien que 
la défense puisse donc 
tenir sa tribune pour y faire 
le procès de ces prisons 
dans les prisons que sont 
ces quartiers spéciaux. Pa­
rallèlement ê la démarche 
de la défense, le comité 
d 'act ion des prisonniers 
(CAP) adressait une lettre 
à chacun des membres du 
jury faisant référence aux 
protestations récentes des 
jurés d'Aix en Provence et 
de ceux du procès Willo 
quet, faisant état de près 
sions et d'abus de la part 
de certains magistrats, cet­
te lettre rappelle aux vingt 
trois jurés des quatre de 
L is ieux. le principe du 
délibéré d'un jury. Le C A P 
rappelle notamment aux 
jurés : «Vous n'êtes pas 
des fonctionnaires magis 
trats, le président n'est pas 
votre supérieur hiêrarcfù-
gue, H n'a pas è vous 
dicter votre conduite, vous 
n'avez en réalité qu'un seul 
devoir légal celui de juger 
sans pressions extérieu­
res». 

Ce procès, par l'action 
coniuguée de la défense 
afin que les jurés aient une 
vision plus réaliste des 
conditions de détention, st 
de la lettre du C A P mettra 
en pleine lumière les prati­
ques du milieu carcéral et 
judiciaire. 

d'une grille et l'isolement 
du détenu. 

«Les QHS c'est l'enfer». 
Pour tenter d'y échapper 
les quatre détenus, en 
juillet 76, attirent des 
gardiens dans un guet-
apens, et sur la menace de 
leur exécution monnaient 
leur liberté. Ils seront mis 
en échec par le groupe­
ment d'intervention de la 
gendarmerie nationale. Les 
quatre révoltés de Lisieux 
seront alors répartis dans 
des prisons de la région 
parisienne. 

Pour que les jurés com­
prennent leur action dé­
sespérée, los détenus et 
leurs avocats, demandent 
è ce que ceux-ci connais­
sent les QHS, et dans le 

Pierre CHATEL 

Droits de la mer 
la conférence cherche 

son président 

La 7* session de la 3* conférence do l'ONU sur les 
droits de la mer, ne s'est pas réellement ouverte 
mardi. En effet, le président en titre, délégué du 
Sri Lanka n'a pas été reconduit par son pays. Les 
pays latino-américains s'opposent dans ces conditions 
à ce qu'il assure la présidence. 

Schlumberger : 
stockage des produits 

radioactifs au cœur d'un 
quartier d'Orléans ! 

Des produits radioactifs stockés sans protection 
particulière en plein cœur d'un quartier populaire 
d'Orléans I C'est ce qu'a découvert un passant en 
regardant à travers une porte fermée par un simple 
cadenas : il a prévenu le comité anti-nucléaire 
d'Orléans qui a ouvert l'enquête. Ces produits sont 
amenés par camionnette è Orléans et sont destinés à 
des travaux de forages otfectués dans le nord de la 
France. 80 personnes, dont beaucoup du quartier de 
l'Olive! ont participé è une réunion, manifestant leur 
inquiétude. Parmi les produits stockés, certains 
semblent plus dangereux en particulier l'américium et 
le béryll ium. 

Soutien 
aux locataires 
de la rue 
de Tourtille 

Les quaranto locataires 
de l 'hôte l «Beausêjour» 
4 6 rue de Tourtille. ont 
reçu il y a quelques jours, 
un avis d'expulsion pour le 
31 mars. L l o t Tourtille; 
tout comme les îlots voi 
s ins B isson-Pa l i kao est 
voué ô la démolition et 
racheté, très bon marché, 
par la SORENOBEL 

Bien sûr, mais dit-on. la 
rénovation prévoit la cons­
truction de HLM, mais' 
dont les loyers ne sont pas 
access ib les aux anc iens 
habitants du 20*, con­
traints de partir en ban­
lieue. 

Pour ces travailleurs im­
migrés, payés au SMIC. 
parfois moins, le prix d'une 
chambre de foyer 1340 F) 
représente une trop grosse 
charge. Réunis samedi soir 
Us affirmaient qu'ils ne 
pouvaient ni ne voulaient 

partir certains habi».nt 
l'hôtel depuis 84— sans 
être relogés, ensemble, sur 
place, pour 200 F mensuel 
maxJ. 

Des résidents du foyer 
Fondary également venus 
apporter leur soutien expli 
querent comment en cons-
tiiuant un comité de sou­
tien, ils avaient fait con­
naître leur lutte et résisté 
aux différentes pressions 
qui ne manqueront pas de 
s'exercer aussi sur les loca­
taires de l'hôtel «Beausé 
jour» (coupures d ' e a u , 
d'électricité, descente do 
flics I. 

La création du comité de 
soutien aux locataires de la 
rue Tourtille a donc été 
décidée. Il se réunira samedi 
1 " avril è 15 heures. 4-6 
rue de Tourtille. 

Coor 20* 
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TERNATIONAL 
Sud - Liban : 

BEGIN 
NE VEUT RIEN CÉDER 

De nombreuses opérations ont eu lieu derrière les 
lignes israéliennes au Sud Liban affirme l'agence de 
l 'OLP, Wafa Pendant ce temps la force de l'ONU se 
mot en place. Un soldat suédois est mort après que 
sa jeep eut sauté sur une mine. Un para français 
aurait également été légèrement blessé au cours d'un 
échange de tirs entre Palestiniens et sionrstes. 

L'annonça du voyage de Weurmann, le ministre 
israélien de la défense au Caire, jeudi est apparu 
comme le principal événement de la journée De 
sourco israélienne, Weizmann offrirait un retrait dos 
troupes israéliennes du Sinaï. Quant au règlement 
global, Begin a indiqué les nouvelles propositions 
israéliennes : tout d'abord pas de retrait de Cisjordanio et 
Gaza, ensuite Israël envisage que les Palestiniens de 
cetto région participent à la «détermination de leur 

avenir» dans le cadro des négociations qui doivent 
avoir lieu entre «l'Egypte, le Jordanie, Israël et les 
Arabes d'Ereti Israël (le grand Israël comprenant la 
Cisjordanie et Gaza)». Begin a affirmé qu'au cours de 
sa rencontre avec Carter >l avait eu l'assurance que les 
Etats Unis souhaitaient le maintien des troupes 
israéliennes en Cisjordanie et Gaza. 

S i l'intransigeance de Begin soulève des protesta 
tions en Israël, sa politique d'ensemble est d'exploiter 
les résultats do son agression : aller au Caire et 
occuper le Liban en sont les deux versants. Il 
obtiendrait d la lois la légitimation de son intervention 
au Liban et les mains libres contre les Palestiniens. 
Ensuite sur la base de son intervention au Sud Liban, 
Israël veut imposer la reconnaissance des territoires 
occupés en 1967. 

L'Union générale des Etudiants palestiniens 
tGUPS) organise avec le soutien des organisa 
tions politiques étudiantes et ouvrières arabes è 
Pans un 

Meeting de soutien à la 
Résistance palestinienne 

et au Mouvement 
national libanais 

VENDREDI 31 M A R S 
A 20 H E U R E S 30 

MUTUALITÉ S A L L E B 
RUE ST VICTOR METRO M A U B E R T 

Intervention du représentant de l'OLP en 
France, avec la participation du chanteur libanais 
Hatem. 

30 MARS 
EN PALESTINE 

JOURNÉE 
DE LA 
TERRE - l -

Comment est organisée 
la colonisation ? 

Nous reprenons ici un 
extrait d'une conférence 
de presse du responsa­
ble Sani Musallam. chef 
de la mission de l'OLP è 
Pékin, tenue le 20 octo 
bre 1977 : 

«Qui est responsable, et 
comment s'établissent les 
colonies en Palestine oc­
cupée ? 

Il y a un Comité ministé 
riel qui supervise et plandie 
l'établissement des colo 

A l'heure du «consensus» giscardien, l'échec 
du «Modèle» britannique 

LA «NORMALISATION» 
DES SYNDICATS - 1 -

Face aux directions syndicales du T U C , 
organiquement liées au parti travailliste, la 
classe ouvrière britannique s'est donnée 
un moyen important de défendre son 
autonomie : les délégués «shop stewards* 
Apparu après la première guerre mondia 
le, le mouvement des shop stewards fut, 
en outre, un foyer des tendances 
progressistes. Pendant les années 50 et 
60. les travailleurs organisaient la résistan 
ce sur leurs revendications économiques 
au niveau des ateliers : 90 % des grèves 
étaient des grèves sauvages et rempor 
taient des victoires sur des questions de 
salaires, de cadences ou de conditions de 
travail. 

Pour remédier è cette situation de 
"l;nv.i>r .illm social», lo qniivornomont fr,i 
vailliste avait réuni la «commission Dono 
van» chargée de réformer le rôle des 
syndicats. Son rapport de 1968 prôconi 
sait que le pouvoir et la responsabilité 
dans les négociations salariales soient 
rentralrsés au niveau des directions 
syndicales, ce qui créait les conditions 
pour faire passer une politique salariale. 

E n 1971, le gouvernement conservateur 
essaya, avec l'Acte sur les relations 
industrielles, de légaliser ce projet de 
centralisation : procédure complexe avant 
tout recours è la grève, les syndicats, 
étant rendus responsables des actions des 
shop stewards. Cette loi a suscité des 
réactions des travailleurs. Elles s'exprime 
rent notamment par une énorme vague de 
grèves spontanées qui réussirent à obtenir 
la libération de cinq dockers emprisonnés 
pour s'être mis en grève par solidarité 
Sous cette pression dé masse, cette 
tentative de centralisation autoritaire des 
syndicats tut mise en échec. 

Une fors au pouvoir, comme on le sait, 
les travaillistes voulurent répondre au 
problème du «laisser-aller social» par le 
contrat socia' . Pour le faire passer, il 
s'agissait de restructurer et de contrôler 

les shop stewards. Dans ce cas. les 
lMu.iillr.lt".. qrjce ,1 leurs lifris hislnriquiis 
avec le mouvement ouvrier, se sont 
montrés plus souples et habiles que les 
conservateurs. 

LA CORRUPTION 

L a politique travailliste en direction des 
syndicats s'appuie d'abord sur des près 
sions d'ordre idéolique C'est ainsi que les 
dirigeants, syndicaux peuvent avoir l'oc­
casion de rencontrer tous les jours des 
ministres travaillistes et des hauts fonc­
tionnaires. En siégeant dans les commis­
sions gouvernementales, ils ont l'Illusion 
de pouvoir «in/luer sur la politique 
d'ensemble du pays» : par exemple, la 
commission Bullock sur la représentation 
syndicale dans les conseils d'administra 
l ion. Tout cela aussi bien que l'existence 
du contrat social, permet aux leaders 
syndicaux de se justifier quand ils refusent 
de soutenir les lunes déclenchées par les 
ouvriers. 

Un mécanicien de Manchester nous 
racontait : «Prenons le cas de Hugh 
Scan/on» (leader de l 'AVEW, syndicat 
des mécaniciens) «Lorsqu'il était- shop 
stewards chez nous, c'était un bon gars, 
très militant, è gauche. Mais maintenant, 
il a une grande maison, de l'argent, du 
pouvoir. Il s 'est coupé de la base, il ne 
s'occupe que de son propre pouvoir, les 
autres, c'est pareil». Mais ce n'est pas 
seulement une question de corruption 
individuelle Un autre mécanicien nous a 
dit : «Quand H y a eu une pression de la 
base pour notre congrès, H a bien faHu 
que Scanlon prenne position contre le 
contrat social. Mais dès qu'H n'y a plus de 
pression ni de contrôle, c'est une autre 
histoire. Au conseil général des TUC, a 
voté contre le soutien à la grève des 
pon>pn,'su 

rues en territoires occupés 
Ce comité comprend les 
ministres dont les fonc 
tions sont en relation avec 
la colonisation. Les mmis 
tères sont ceux de : l'agri 
culture, la colonisation, et 
l'immigration, la défense, 
le commerce et l'industrie. 
L 'Agence juive est aussi 
représentée au Comité 
celui-ci a été dirigé par 
Ysraël Galili, ministre sans 
portefeuille de l'administra 
bon Rabin. Ariel Sharon, 
ministre de l'agriculture 
dans le gouvernement ac­
tuel du Likoud, préside 
actuellement le Comité. 

Le département de colo­
nisation de l'Agence jurve 
désigne les plans de colo 
nisation dans les territoires 
occupés. Le comité minis­
tériel de la colonisation, 
après étude du plan et de 
ses conséquences, fixe les 
lieux, les points et la date 
d'implantation. 

L'Agence juive, avec 
l'aide du Keren Keyemet 
l/e Fond national juif) 
finance le protêt 

Le Ministère de la Colo 
nisation et de l'Immigration 
construit les maisons, ins­
talle l'eau, l'électricité... Le 
Ministre de la Défense 
déclare que cette zone est 
une zone interdite, aucun 
arabe ne pouvant pénétrer 
dans la terre confisquée. 
Les habitants arabes sont 
déportés. Les routes né­
cessaires pour relier les 
colonies sont aussitôt 
construites. 

De grandes facilités et 
une aide importante sont 
fournies aux colons pa' 
l'administration sioniste : 
- chaque colon peut louer 
la • terre è 5-8 livres 
israéliennes par donom. 
- la colonie ne rembourse 

des dettes eu gouverne 
ment et aux autres insbtu-
tions privées qui soutien 
nent l'implanta tion 
qu'après l'installation et la 
mise en route de la pro­
duction. 
- les dettes restent in­

changées en dépit de la 
crise financière et de la 
dévaluation de la monnaie 
israélienne. 

les dettes sont rem­
boursées à un faible taux 
de 2% 

Les colonies sont livrées, 
dans les territoires occupés 
aux différents partis et 
groupes sionistes, selon la 
puissance de leur électo­
ral». 

Parmi les groupes et 
partis, les Mapai, Mapam, 
les libéraux et les religieux, 
avec leurs organisations 
do jnunesse et militaires. 

C'est la même situation 
au Golan et au Sinaï. Le 
chef de la Mission de 
l 'OLP cite un colon sio 
niste du Golan qui dit au 
correspondant du journal 
s ion is te Maariv : «Pour 
avoê 3 500 colons et éta 
blir une vite sur le Golan, 
pendant 10 ans est un rêve 
que nous avons accompli. 
Le temps travaille pour 
notre avantage... Nous sa­
vons utiliser ce facteur... 
Chaque année, 2 à 3 
colonies sont ajoutées. Les 
colonies sont devenues un 
fait accompli». 

Mais les sionistes et 
leurs dirigeants comptent 
sans la révolte qui grandit 
en Pa les t ine contre la 
colonisation. Chaque pro­
jet de colonie est l'occa­
sion d'une révolte générale 
dans la localité visée, sui­
vie par les villes et les 
vidages de la Cisjordanie. 
de Gaza et de la Galilée 

Dans le village de Taybeh 
lentre Nazareth et Janine), 
les manifestations ont duré 
des journées entières con­
tre la colonisation et fin 
tervention militaire sioniste 
au village. La révolte s'est 
aussi étonduo chez les 
bédouins de la Galilée et 
ceux du Negels De plus 
en plus, les sionistes les 
chassent de leurs terres, et 
exterminent leurs trou­
peaux Dernièrement. Sha ­
ron, le ministre de l'Agri­
culture a ordonné l'exter­
mination des troupeaux de 
la Galilée : l'armée sionis 
te. aidée par les hélicoptè­
res, est intervenue, en 
tirant sur la maionté des 
troupeaux. 

Malgré les rencontres 
Sadate Begin, malgré l'at­
titude de l'impérialisme U S 
à propos de la colonisation 
(qui est en fait une ma­
nœuvre pour amener les 
pays arabes è signer un 
règlement avec les sionis 
tes), les sionistes n'ont pas 
changé de politique depuis 
ta création de leur Etat : 
les projets de colonisation 
et d'expropriation des ter 
res palestiniennes et autres 
arabes foisonnent. Toutes 
les forces sionistes y parti 
cipent. Les projets sont de 
plus en plus nombreux 
chaque fois qu'un Etat 
arabe capitule, chaque fois 
que l 'OLP remporte une 
victoire sur la scène inter­
nationale 

Lo rsqu 'un Etat arabe 
capitule, les sionistes dur 
cissent leurs implantations 
pour le contraindre è plus 
de capitulation Lorsque 
l 'OLP remporte une victoi­
re, la peur des sionistes 
d'être isolés les renforce 
dans leui politique fasciste. 

RFA : 3 e semaine de grève des métallos 
Les méta l los ont 

maintenu leurs pi­
quets de grève è 
Stuttgart, durant le 
long week-end da Pâ­
ques Plus de 100 000 
travailleurs allemands 
en sont ainsi à leur 
troisième semaine de 
grève, tandis que 

150 000 autres subis­
sant la lock-out. de­
puis le 20 mars. Tan­
dis que rien n'a enco­
re été obtenu sur la 
garantie des salaires 
menacés par les res­
tructurations, et que 
la revendication de 
8 % d augmenta t ion 

réclamée par les ou­
vriers, n'a pas encore 
été abordée dans las 
n é g o c i a t i o n s , d e 
nombreuses entrepri 
ses . notamment dans 
l'industrie automobile 
ont réduit leur pro­
duction parfois des 
deux tiers 

http://lMu.iillr.lt
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RFA : ouverture 
du tribunal Russel 

Le troisième tribunal Russel. qui s'est ouvert 
mercredi, à Francfort, se tiendra jusqu'à lundi 
prochain sur le thème de nia situation des droits de 
l'homme en RFA". Une deuxième session du tribunal, 
qui doit avoir lieu a l'automne prochain, traitera alors 
des d'Oirc rio la défense dans les procès. Vingt-neuf 
jurés étrangers, dont Otelo de Carvalho, ancien che ' 
du «Mouvement des forces armées» de la révolution 
portugaise, délibéreront sur la base de dizaines de 
témoignages et de rappor ts , des interdict ions 
professionnelles. Certains groupes souhaiteraient que 
le tribunal Russel aborde d'autres questions telles que 
les nombreuses exclusions syndicales pour raisons 
politiques ou les conditions de détention des 
prisonniers, dont plusieurs observent actuellement une 
grève de la faim. 

Contre le tribunal Russel, les condamnations n'ont 
pas manqué. De la part des autorités de la R F A bien 
sûr. mais aussi de la centrale syndicale DGB dont une 
circulaire met en garde ses membres contre le 
tribunal ; de la part aussi des jeunes sociaux-démocra­
tes et des jeunes libéraux où les directions ont pris 
posit ion contre malgré les sympath ies qui 
peuvent exister à l'égard du tribunal Russel, dans 
leurs bases respectives. Le DKP. parti révisionniste de 
R F A , n'a pas hésité lui aussi à condamner l'entreprise 
du tribunal Russel qui peut constituer un lieu 
d'expression publique pour tous ceux qui. en RFA 
contestent l'autoritarisme de plus en plus menaçant 
pour les libertés démocratiques. 

Un train déraille au 
Pays basque : 

des risques immenses 

Un train de marchandises transportant cinquante 
deux tonnes d'un produit extrêmement toxique, a 
déraillé mardi matin, près de la gare de Tolosa, au 
Pays basque espagnol. 

Le produit transporté est de l'acide cyanhydrique 
sous forme gazeuse, mortel à une intime dose. 
L'accident a eu lieu à proximité immédiate d'un 
quartier populaire, les risques sont énormes pour ses 
habitants, bien que les autorités espagnoles aient pris 
d'importantes mesures de sécurité. Les flics ont isolé 
les abords immédiats du lieu de l'accident et le trafic 
ferroviaire est interrompu. Une opération de transva­
sement du poison qualifiée de «très dangereuse» par 
les experts, est en cours. Une fois de plus est posée 
la question de la sécurité dans le transport des 
matières dangereuses. Qu'elles soient d'un côté 
des Pyrénées ou de l'autre, les autorités ne semblent 
préoccupées d'un minimum de sécurité que lorsque 
les catastrophes se sont produites. Quant aux 
industriels qui utilisent ou fabriquent ces produits 
toxiques, leur mépris pour la sécurité des populations, 
à qui ils lont courir des risques démesurés, n'a d'égal 
que le souci de préserver leurs intérêts. 

Train minéralier 
de Zouératt : 
les cheminots 
mauritaniens 

démissionnent 

Selon les sources mauritaniennes, une quizaine de 
conducteurs des trains minéraliers Nouad hibou 
Nouakchott, de conducteurs adjoints et de con­
voyeurs ont démissioné sous préavis il y a une dizaine 
de jours. Ces démissions, qui faisaient suite aux 
différentes opérations menées par les combattants du 
Front polisario. ont perturbé le trafic fenoviaire qui a 
dû être réduit de moitié pendant une semaine, avant 
son interruption complète samedi, due â la nouvelle 
opération des combattants sahraouis. 

Dans un communiqué publié lundi le ministre de la 
défense de la République arabe sahraouie démocra­
tique fait état de nombreuses attaques menées du 20 
au 23 mars contre les posi t ions des forces 
monarchistes marocaines autour des villes de Smara 
et de Titariti : ces attaques ont fait 18 morts et de 
nombreux blessés parmi les forces d'Hassan II et 
abouti à la destruction d'importantes installations 
militaires, dont deux dépôts de munitions. 

LE PRÉSIDENT VÉNÉZUÉLIEN 
A CARTER : 
«La politique des droits de l'homme 
est battue en brèche par les compagnies 
multinationales» 

Le fossé existant entre la 
politique de l'administra­
tion Carter et les exigences 
formulées par les pays du 
Tiers-monde, s'est mani­
festé avec beaucoup de 
netteté au Venezuela, mar­
di, au cours de la première 
journée de la tournée 
qu'entreprend le Président 
américain en Amérique la­
tine, puis en Afrique. Tan­
dis que Carter s'en est 
tenu à des déclarations 
très vagues, ne devenant 
précis que pour des projets 
dérisoires tels que l'attri­
bution de bourses «devant 
permettre aux étudiants 
pauvres mais brillants 
d'Amérique latine de pour­
suivre leur formation aux 
États-Unis», le Président 

vénézuélien Carlos Andros 
Perez, a été très net quant 
à lui sur les revendications 
du Tiers-monde. Chef d'un 
état qui est le troisième 
producteur mondial de pé­
trole, et qui en vend 70 % 
aux États-Unis, le Prôsi 
dent Perez a dans ses 
déclarations adressées â 
Carter, défendu le bien-
fondé de la lutte des pays 
de l 'OPEP qui n'est selon 
lui qu'une «compensation» 
par rapport au mécanisme 
de la dette et au rapa­
triement des capitaux, or­
chestrés par les États-Unis. 

S e déclarant préoccupé 
par les réticences du Sénat 
Américain à ratifier les 
trai tés reconnaissant la 
souveraineté panaméenne 

sur le canal de Panama, et 
plaidant pour une politique 
conséquente de défense 
des droits de l'homme, le 
Président vénézuél ien a 
aussi prononcé une égale 
condamnation de l'inter­
vention cubaine en Afrique 
et de celle des compagnies 
multinationales américai­
nes. 

Mettant l'accent sur le 
décalage entre les décla­
rations d'intention des diri 
géants impérialistes et ce 
qu'ils font, le Président 
Perez a notamment décla­
ré : «Des accords signi­
ficatifs sont conclus dans 
les assemblées mondiales, 
mais quand le moment 
vient des réalisations con­

crètes, la décision politique 
fait défaut, et c'est une 
période d'attente sans fin 
qui commence... La meil­
leure volonté et la plus 
grande largeur de vue sont 
constamment rattrapées 
par les grands intérêts 
économiques et les vieux 
dogmes de la puissance 
stratégique... La politique 
des droits de l'homme est 
battue en brèche par les 
compagnies multinationa­
les qui investissent dans 
des régions où les droits 
de l'homme sont bafoués. 
Il Y é une étrange relation 
entre les investissements 
étrangers et la violation 
des droits de l'homme». 

Portrait 
UNE PROF SOVIÉTIQUE 
A BESANCON 

// s'agit d'une femme 
venue d'URSS pour en­
seigner durant quelques 
temps le russe comme 
assistante à Besançon. 
Cette personne explique 
que logée elle-même par 
l'Etat en URSS, elle a dé/à 
acheté plusieurs apparte­
ments pour ses enfants, 
mais elle n'a pas de 
«datcha», car la campagne 
ça ne lui plait guère I II 
faut dire qu'elle est pro 
fesseur d'université en 
URSS et surtout qu'elle a 

là-bas des responsabilités 
politiques. Par exemple, 
quand il y a des élections, 
elle est chargée de faire le 
tour des maisons pour 
amener les gens qui l'au­
raient «oublier» à voter. 
Quand elle a vu le dérou­
lement des élections légis­
latives en France, ce qui 
l'a le plus choquée c'est de 
voir un chômeur {en l'oc-
curence le candidat de 
t'UOPDP) oser présenter 
sa candidature. Cher elle, 
dit-elle, ceux qui se présen­

tent sont des gens qui ont 
de /'«expérience», des res­
ponsabilités». Quand on cri 
tique l'URSS pour son man­
que de liberté, elle répond 
seulement qu'en France on 
est trop libéral avec les 
criminels et autres 
délinquants» ; chez elle, évi­
demment, on est plus 
expéditif avec les 
opposants : il y a des 
camps de travail forcé et 
les hôpitaux psychiatri­
ques. Pour elle, ça va, elle 
voyage beaucoup : le Ja­

pon, le Portugal et la 
France é plusieurs reprises. 
Elle convient volontiers 
que tout ne marche pas 
aussi bien pour tout le 
monde : sa fille elle-même, 
restée sur place doit subir 
l'épreuve des queues de­
vant les magasins et elle 
ne trouve pas tout ce 
qu'elle veut. La santé est 
mal organisée et il y a un 
manque important de médi­
cament. Elle en ramènera 
pour sa fille... 

Corr. Besançon 

En bref...En bref...En bref...En bref... 
INDONÉSIE 

Le général Sukarto, 
auteur du coup d'Etat 
qui renversa Sukarne 
en 1965 et responsa­
ble de la sanglante 
répression qui fit plus 
d'un demi-million de 
morts parmi les for­
ces populaires, no­
tamment les commu­
nistes, s'est fait réé­
lire chef de l'État la 
semaine dernière. Il a 
déclaré que le nou­
veau gouvernement 
qu'il vient de former 
devrait être «honnête 
et autoritaire». Celui-
c i , où la proportion 
des militaires passe 
du quart à la moitié 
des vingt-quatre mi­
nistres, doit faire face 
à une opposition po­
pulaire grandissante 
notamment des .étu­
diants, dans un con­
texte de grave crise 
économique. 

TCHAD : 
Y - A - T - IL 

1 000 SOLDATS 
FRANÇAIS ? 

L ' a m b a s s a d e u r du 
Tchad a démenti une 
informat ion publ iée 
dans le Los Angeles 
Times émanant de 
Nairobi selon laquelle 
1 000 soldats français 
auraient été achemi­
nés au Tchad secrè­
tement . L ' a m b a s s a ­
deur a déclaré que 
cette affirmation est 
«de nature à créer 
dans l'opinion inter­
nationale une équi 
voque qui risquerait 
de paralyser les négo 
dations». Le journal 
amér ica in aff i rmait 
que les troupes fran­
çaises avaient été 
acheminées a partir 
du 20 février dans le 
plus grand secre t . 
Elles avaient pour ob­
jectif de porter se­
cours aux t roupes 

tchadiennes qui au­
raient subi une dé­
faite très grave lors 
d'une offensive dé­
clenchée par des uni­
tés se réclamant du 
F R O L I N A T , s o l i d e ­
ment armées, dans la 
région de Faya Lar-
geau. 

RHODÉSIE : 
COMBATS 
EN C O U R S 

Le Front Patrioti­
que a annoncé 
qu'une unité de 600 
h o m m e s avait dé­
clenché une attaque 
à partir de la frontiè­
re Sud-Est de la Rho-
désie. Son avance a 
été ralentie par une 
rivière en crue. Un 
second assaut serait 
lancé à part ir du 
N o r d - E s t . C 'es t la 
plus importante of­
fensive militaire ja­
mais lancée par le 
F r o n t P a t r i o t i q u e 

depuis le début de la 
lutte a r m é e , indi­
quent les responsa­
bles militaires à Ma-
puto. 

BOMBES 
À NEUTRONS 
Les négociations en 

cours au s e i n de 
l 'OTAN, entre les 
États-Unis et les pays 
d'Europe occidentale, 
pour la production et 
le déploiement sur le 
continent européen, 
de la bombe à neu­
trons, semblent piéti­
ner. L'annonce pré­
vue pour la semaine 
dernière, de la déci­
sion, a du être re­
portée, et Washing­
ton a rappelé pour 
«consultations» sa 
dé légat ion . Jusqu'à 
présent, aucun pays 
européen n'a encore, 
semble-t-il, accepté la 
présence de la bombe 
A neutrons sur son 
territoire. 
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18 h 00 - A la bonne heure : les accidents du travail 111. 
Bâtiments et travaux publics, un triste record. 

40 - E h bien raconte 
00 - Journal 
30 - Concert : l'orchestre de Radio-France interprète 

deux symphonies de Beethoven. 
— Huitième symphonie 
— Troisième symphonie, «héroïque». 

22 h 00 - Jean Christophe 
22 h 55 - Basket-ball : coupe d'Europe des clubs 
23 h 25 - Journal et fin. 

A 2 

17 h 55 -Fenêtre sur... 
18 h 25 -Dessins animés 
18 h 40 - C'est la vie 
18 h 55 - Des chiffres et des lettres 
19 h 45 - Formations politiques 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 - Le grand échiquier. Charles TreneT 
23 h 10 - Journal et fin 
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16 h 35 * Pour la jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 40 - Trihune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - L'innocent. Film italien de L. Visconti 76 
22 h 30 • Journal 
22 h 45 - Un événement 

Vendredi 31 mars 
TF 1 

19 h 40 • Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Un ennemi du peuple 
22 h 20 - Titre courant 
22 h 30 - Allons au cinéma 
23 h 00 - Journal et fin 

A 2 
18 h 55 - Des chiffres et des lettres 
19 h 45 - Les six jours d'antenne 2 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Un ours pas comme les autres 
21 h 35 - Apostrophes 
22 h 45 • Journal 
22 h 50 - Ciné-club. Théorème 

FR 3 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 • Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - La qualité de l'avenir 
21 h30 - Les grandes batailles du passé. Poltava 1709 
22 h 20 - Journal et fin 

Histoire économique 
des grands pays capitalistes 

Traduit du chinois et édité par E 100 
Publié par les Editions 

du Peuple de Pékin en 
octobre 1975, l'Histoire 
économique des grands 
pays capitalistes est un 
précis qui présente les 
grandes lignes de l'appari­
tion et du développement 
du capitalisme, à travers la 
description historique de 
l'économie de cinq grands 
pays industrialisés. 

Pour permettre au lec 
teur d'avoir une vision 
globale de l'ensemble de 
ce processus historique, 
l'ouvrage débute par une 
présentation générale des 
quatre grandes périodes du 
développement du capita 
lisme mondial : 

1 / du XVI» au milieu du 
XVI I I * siècle : développe­
ment de «l'accumulation 
primitive» du capital et des 
manufactures 
2/de la fin du XVI I I * 

siècle aux années 60 du 
XIX* : apparition de la 
grande industrie mécanisée 
et formation du système 
capitaliste 

3 / de la Commune de 
Paris (18711, et de la crise 
économique de 1873 jus­
qu'à la veille de la Révolu­
tion soc ia l is te d 'oc tobre 
1917 : développement du 
capitalisme monopoliste et 
de son stade suprême, 
l'impérialisme 

4 / depuis la victoire de la 
révolution socialiste d'oc­
tobre 1917 : début d'une 
ère nouvelle de l'histoire 
mondiale, celle de la crise 
générale du système capi­
taliste . 

Cette présentation d'en­
semble, qui s'appuie lar­
gement sur les acqu is 
théoriques du matérialisme 
historique, sert de fil con­
ducteur à l'analyse concrè­

te du développement éco 
nomique de cinq grands 
pays : la Grande Bretagne, 
les Etat - Unis, la France, 
l'Allemagne, et le Japon. 

Pour chacun de ces 
pays, les auteurs présen 
tent clairement les carac­
tères spécifiques de la nais­
sance et du développe­
ment du capitalisme local. 
Ils montrent comment le 
déroulement de la lutte des 
classos à l'échelle natio­
nale, avec toutes leurs 
particularités, s'inscrit dans 
le cadre des lois d'évolu­
tion de ce mode de 
production. 

Ces cinq études concrè­
tes sont suivies par une 
copieuse annexe statisti­
que Idont les chiffres sont 
extraits de recueils chinoisl 
qui a pour but, à l'aide de 
données concrètes, d'ap­
porter au lecteur une meil­
leure compréhension des 
changemen ts in tervenus 
dans l'économie de ces 
pays, du XIX" siècle à la 
fin de la seconde guerre 
mondiale. 

Cet ouvrage a le grand 
mérite de combler une 
lacune évidente dans le 
domaine des études histo­
riques marxistes. C'est en 
effet la première fois qu'un 
livre présente, dans un 
langage clair et accessible 
à un très large public, un 
point de vue historique 
d'ensemble sur le dévelop 
pement du capi ta l isme. 
Tout en éclairant d'une 
manière intéressante l'ar­
rière plan historique des 
œuvres classiques du mar­
xisme, il permet également 
do mieux comprendre la 

nature de l'exploitation de 
la bourgeoisie et les lois 
objectives du renversement 
inévitable du système ca­

pitaliste par 
• socialiste. 

le système 

J . P . B . 
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Et l'acier fut trempé 
99e épisode (Extraits) Nicolas OSTROVSKI 

Une polémique oppose les jeunes au secrétaire du 
comité provincial du Komsomol à propos du travail de 
Toufta qu'ils voudraient voir remplacé par Pavel : 

D a n s no i re service admi ­
n is t ra t i f , l a s ta t is t ique est remarquab le . Vous 
savez vous-mêmes que T o u f l a t rava i l le souvent 
ic i j usqu 'à la nui t . A mon a v i s , i l se ra tou jours 
temps de le r envoye r ; seulement , s i on le rem­
p laça i ! pa r u n gars 1res b ien, (|ui n ' a u r a i ! pas 
ses dé fauts , m a i s qu i n 'aura i t pas des qual i tés 
d ' adm in i s l r a l eu r , ce sera i t év idemment la fin de 
lu bureaucra t ie , ma is en même lemps In mort 
de la stat is t ique. Q u ' i l reste en place. J e vais lu i 
passer u n bon s a v o n . Ça ag i ra pondant quelque 
temps, et après nous verrons. 

— B o n , qu ' i l ai l le a u diable, acquiesça Okounev. 
V i e n s à So lo iuenka, Pav loucha . Nous avons une 
assemblée générale ce soir , au c lub. Personne n'est 
encore a u couran t , et tout d 'un coup : « L a parole 
est à Kor tchagu ine ! > T u as bien fait de ne pas 
mour i r , P a v l o u c h a . Ça n 'aurai t pas été bien de tu 
part de la isser tomber le pro lé tar ia t ! p la isanta i t 
Okounev tout en s 'e inparant de Kor lchagu ine et 
en le poussant dans le coulo i r . 

— T u v iendras, Olga 1 
S a n s faute . 

L a clochette t inta si fort dans la ma in d 'Okounev 
que les bavards les plus incorr ig ib les se hâtèrent 
d ' in ter rompre leurs conversat ions. 

Derr ière T o k u r e v , dans u n cadre somptueux de 
branches de pin touffues, la lè le léonine de l 'auteur 
génial du « Manifeste du P a r t i communis te » 
dominai t l 'ass is tance. Pendant qu 'Okounev o u v r a i ! 
la séance, T o k u r e v regarda i ! Kor lchngu ine . p lanlê 
dans les cou l isses. 

Camarades , avant que nous enfumions la 
d iscuss ion su r les lâches qu i incombent à notre 
organisat ion, un camarade a demandé la parole 
â l i t re except ionnel , et nous pensons, T o k a r e v e l 
moi , qu ' i l faut la lu i donner. 

Devant le m u r m u r e d'approbat ion. Okounev 
lâcha lou l d'une I ra i te : 

J e donne la parole pour quelque* mois de 
bienvenue à P a v k a Ko r l chagu inc ! 

Su r les cent [>crsonnes présentes dans la sa l le , 
quat re-v ingts au moins connaissaient K o r l c h a ­
gu inc , et lorsque sa si lhouette fami l iè re apparut 
der r iè re la rampe, et que le grand adolescent pâle 
se m i l ù par ler , ce fut une leuq>éte d 'applaudis­
sements et d 'acc lamat ions. 

->- C h e r s camarades ; 
S a voix était ca lme, mais il ne put cacher son 

émot ion. 
— 11 se trouve, les am is , que j e reviens parmi 

vous et que je reprends ma place dans vos rau,g*-

J e suis très heureux d'être revenu, .le vois ici 
beaucoup de visages que j e connais bien. J ' a i lu 
ri iez Okounev que le nombre de nos copains a 
augmenté d'un t iers, qu 'aux atel iers et au dépôt 
i l n'y p lus n i resqui l le ni < perruque > c l 
qu 'au cimet ière des locomotives on récupère les 
« cadavres » pour les remet Ire. en élal de marche. 
Tout ça VSUl d i re que notre pays ressuscite el se 
renforce. Ça vaut la peine de v ivre ' Es l - ce que je 
pouvais mour i r dans un moment parei l ' 

E t ses yeux péti l lèrent de joie. 
Salué par des er is de sympathie. Kortchaguinv 

descendit dans la sal le, se d i r igeanl vers l'endroit 
où se trouvaient Borhar t et T a l i a . Rapidement il 
ser ra quelques ma ins . Ses anus se serrèrent pour 
lui fa i re place el i l s 'ass i t . L a main de T a l i a se 
posa sur la sienne el l 'étreignit for leuiei i l . 

l .cs yeux d 'Anne étaient grands ouver ls. Ses c i ls 
battaient impereept ibleinei i l . Son regard expr imait 
la surpr ise et un souhui l de bienvenue. 

• • 
. "TO' ^r 

Les j o u r s passaient. D rs jours r ien moins que 
• q u o t i d i e n s * , car chacun apportait du nouveau, 
et Kortchuguiue, dressant le mal in son emploi du 
lemps de la journée, s'af l l igeait de voir que les 
heures étaient I rop m û r i e s el qu 'une partie de 
son plan ne serait pas exécutée. 

A S U I V R E 



le quotidien du peuple 

LA MARÉE NOIRE DE L'AMOCO CADIZ 

LES OPÉRATIONS DE NETTOYAGE 
ONT COMMENCÉ 

Des super-frelons da lu Marine nationale ont 
procédé mercredi B U lancement de plusieurs 
grenades sur l'épave de l'Amoeo Cadiz afin de créer 
des brèches suffisamment importantes pour que 
l'écoulement complet du pétrole resté dans le* 

cuves (environ 15 000 tonnesl soit assuré. Mercredi 
soir il s'est avéré que le «grenadage» n'avait pas 
suffi A libérer tout le pétrole. De nouvelles grenades 
doivent être lancées ce jeudi. 

Depuis mardi cependant 
le nettoyage des côtes a 
pu commencer aux en­
droits que la mer, après la 
fin de la grande marée du 
week end, ne pourra plus 
venir recouvr i r . Enorme 
travail qui, selon les est) 
mations, va nécessiter l'ec 
trvitê de 10 000 personnes 
pendant deux mots Venus 
de toute la France, les 
groupes de bénévoles af 
fluent dans la région sinis­
tres, tandis que des tonnes 
de matériel de nettoiement 
attendent d'être utilisées 
A la caserne de Keralou è 
Brest on peut voir ainsi un 
amoncellement incroyable 
de poubelles et de pelés. 
Bien que dans les PC 
Polmar on s'agite beau­
coup comme à l'ordinaire, 
les autorités paraissent dé­
bordées par ces manifesta 
lions de solidarité populai­
re avec la Bretagne. Au 
point que bien des béné­
voles ont l'impression que 
I I Î U I p'i'sxnce oencor*ihr»' » 

ce qui est tout de même 
un comble quand on son­
ge è l'ampleur de la tâche 
qui attend les nettoyeurs. 

ET LA S H E L L ? 

Si la solidarité populaire 
joue a fond on n'en dira 
pas autant de l'attitude des 
compagnies pétrolières qui 
restent d'une remarquable 
discrétion à l'heure où II 
s'agit de rassembler le 
maximum de matériel do 
nettoiement et pas seule­
ment des seaux et des 
pelles. Il est pratiquement 
certain pourtant que les 
compagnies pétrolières 
d isposent d'un matériel 
spécialisé qui ferait sans 
doute bien l'affaire dans la 
lutte contre les effets de la 
marée noire. Jusqu'ici elles 
ne l'ont pas proposé, alors 
qu'il ne faut pas l'oublier, 
la Shell porte une respon 
sabilité écrasante dans cet­
te catastrophe. N'y aurait il 
pas «quelque chose à 

faire» monsieur Pierre Bel 
lemare de ce côté-la ? 

Les tonnes é lisier des 
agriculteurs se sont révélées 
les mieux adaptéos A la 
nature du pétrole A pom­
per. Des centa ines de 
paysans bretons se sont 
mobilisés depuis le début, 
et ont pris les choses en 
main sans se laisser rebu 
ter par une certaine lour­
deur bureaucratique mani­
festée par les multiples 
«responsables» des opéra 
tions. On ne compte pas 
les cas en effet où aux 
paysans venus avec leur 
matériel. on a demandé 
d'attendre pendant des 
heures qu'un ordre venu 
d'en haut leur assigne un 
point d'intervention. Avec 
l'aide parfois des appelés 
du cont ingent , les 
paysans ont creusé dos 
fosses dans les champs, 
où dans des haches, ils 
ont stocké au fur et A 
mesure le pétrole recueilli 
en attendant aue des ca­

mions-c i te rnes v iennent 
l'emporter. 

UN «OUBLI» 
DU PLAN POLMAR 

On remarquera enfin que 
cette .aide précieuse des 
agriculteurs bretons n'avait 
comme tant d'autres cho­
ses, pas été prévue dans le 
plan Polmar : ce n 'est 
qu'en cours de route que 
les PC Polmar ont deman­
dé aux maires des com­
munes de la cote et de 
l'intérieur de s'occuper du 
recensement des agricul­
teurs pourvus de tonnes à 
lisier. Ce matériel ne tai­
sant bien sur pas partie du 
parc d'engins de la 'Marine 
nationale, des pompiers ou 
des services de voieries, 
on n'avait pas songé en 
haut lieu A son utilisation. 
Mais comme aiment à dire 
les «responsables» entre 
deux coups de téléphone 
«on ne saurait penser a 
tout I». 

Pour protéger les côtes, 
la gamme des mesures adoptées 
est incomplète 

Le conseil des ministres 
de mercredi était pour une 
bonne part consacré aux 
mesures A prendre contre 
l'éventualité d'une nouvelle 
marée noire. L'ampleur de 
la manifestation de lundi A 
Brest n'est pas pour rien 
dans cet empressement 
qu'on n'avait pas constaté 
lors des précédentes pollu­
tions. 

Dorénavant, en atten­
dant l'installation d'un ra­
dar fixe sur Ouessant, des 
radars mobiles assureront 
une surveillance dans une 
zone de 50 milles marins. 
Les naviies qui pénétreront 
dans le rail, porté de 3 
milles A 10 milles, devront 
signaler la nature de leur 
cargaison, la route qu'ils 
suivent et éventuellement 
leurs avaries. Par ailleurs 

seront construits quatre 
remorqueurs puissants du 
type Abeille, qui soient 
capables d'effectuer en 
haute mer des remorqua 
ges de gros bâtiments. 
Enfin, les promesses d'in­
demnisation ont été re­
nouvelées ; pour l'instant 
un «crédit d'urgence» de 
500 millions d'anciens 
francs a été vorsé aux 
marins-pêcheurs soit envi­
ron 1 244 NF par personne 
pour la première quinzaine 
de pêche perdue. 

Ces mesures ne sont 
certes pas négligeables. 
On fera remarquer cepen 
dant que si le radar 
d'Ouessant n'est toujours 
pas en place, c'est en 
raison des pressions exer­
cées par la Marine Natio­
nale qui considérait Oues­

sant comme une zone 
sous secret militaire. Il a 
fallu la marée noire pour 
que ces résistances soient 
levées. La construction de 
quatre remorqueurs quant 
a elle prendra du tomps, 
plusieurs années : pour­
quoi donc a-t-on laissé la 
compagnie « l 'Abei l le» 
abandonner sa base de 
Brest au profit de remor­
queurs privés, sinon pour 
des raisons de «rentabi­
lité» ? 

La promesse d'indemni­
sation des sinistrés enfin 
sera sans doute plus con­
vaincante quand les dos­
siers en souffrance datant 
de l'Olympic Bravery et du 
Bohlen auront été réglés. Il 
faudra veiller aussi A ce 
que les indemnisations ne 
l'arrêtent pas aux consé­

quences immédiates de la 
marée noire. Les consé­
quences sur les stocks de 
pêche, poissons, crustacés 
ou goémons se prolon­
geront sans doute plu­
sieurs années et causeront 
peut être das dommages 
irréparables. 

Surtout, il faut bien 
constater que ce n'est pas 
par méconnaissance de la 
cargaison du pétrolier ni de 
son avarie qun la marine 
nationale n'est pas inter 
venue Mais parce qu'aie 
«n'avait pas A se substituer 
au remorqueur privée selon 
l'expression du préfet ma­
ritime I II y a IA des «rè­
glements maritimes» scan 
daleux que In conseil des 
ministres nu s'est pas en­
gage â taire modifie' 

La «promotion» de 
la Bretagne vue 
par d'Ornanoil 

Après avoir remué beaucoup d'air au lendemain de 
l'échouage du pétrolier, Michel d'Ornano, chargé en 
tant que ministre de la Culture et de l'Environnement 
de superviser la lutte contre la marée noire, n'avait 
plus tellement fait parler de lui. Il est revenu mardi è 
Portsall et au PC de Ploudalmeieau pour une visite 
éclair, l'inévitable conférence de travail et la non 
moins inévitable conférence de presse. Après avoir 
prouvé son peu de souci de prévenir une nouvelle 
marée noire, malgré les nombreux précédents. 
d'Ornano, dit aussi d'Ornanoil depuis le 16 mars, 
voudrait maintenant jouer le rôle de commis-voyageur 
d'une région dont la politique gouvernementale a 
permis la pollution. Paroles apaisantes . «Avant l'été, 
la marée noire ne sera plus qu'un mauvais souvenir». 
Comme si les conséquences de fa marée noire se 
limitaient à la souillure des plages f Emplâtres sur une 
ïambe de bois : un crédit supplémentaire d'un million 
cent cinquante maie francs pour le sauvegarde des 
oiseaux. Alors que des espèces sont irrémédiablement 
condamnées. Campagne de «promotion» de la 
Bretagne comme on ferait d'une marque de lessiva : 
idl faut savoir que toute la Bretagne n'es» pas 
touchée. Dès que le nettoyage d'une zone sera 
achevé il conviendra d'en rendre compte A l'opinion 
publique». Des comptes, certes il faudra bien en 
rendre Oui ne se limiteront pas au problème du 
tourisme qui semble pour d'Ornano le fin mot de la 
Bretagne. 

COMMUNIQUÉ 
DE MARINE EN LUTTE 

Les marins, officiers et 
sédentaires des entreprises 
de navigations regroupés 
dans l'Association Marine 
en Lutte tiennent à 1aire 
savoir aux travailleurs et à 
la population que les cau­
ses de la catastrophe pro­
voquée par le naufrage du 
pétrolier libérien Amoco 
Cadiz sur las côtes breton­
nes, et qui aura des consé­
quences énormes pour 
l'emploi, en particulier 
l'emploi des pêcheurs, et 
pour l'écologie, sont con­
nues. 

Une des causes, c'est la 
course au gigantisme, que 
Marine en lutte a dénoncé, 
ainsi que d'autres préten­
dus progrès qui n'ont 
qu'un seul but. le profit, 
mais qui ont pour consé­
quences la diminution de 
l'emploi, la surcharge de 
travail des marins, et l'in­
sécurité sous toutes ses 
formes (ainsi le gouverne­
ment et les armateurs 
français étudiant aujour­
d'hui un «navire de 55» qui 
aura pour principale carac 
téristlque de n'utiliser 
qu'un équipage de 13 
hommes au lieu de 30 
aujourd'hui). 

Une autre cause est 
l'existence de pays qui ac 
ceptent que des armateurs 
utilisent lour pavillon, mais 
sans contrôle sur les con­
ditions de travail, sur les 
qualifications du person­
nel, sur la sécurité A bord. 
Ce sont les pavillons de 
complaisance, Panama, Li­
béria, Singapour, Grèce, 
Chypre, etc. Le Torrey 
Canyon. l'Olympic Brave­

ry, comme l'Amoeo Cadiz 
appartenaient à un de ces 
armateurs qui échappent, 
avec leur pavillon de com­
plaisance, A la loi. 

Il y aura d'autres estas 
trophes si le pavillon de 
complaisance n'est pas mis 
hors la loi par la France et 
los autres Etats. 

Nous appelons tous les 
habitants de ce pays, qui 
sont concernés, à signor et 
faire signer la pétition na­
tionale suivante. 

Marine en Lutte 
5 rue du Pkner 

44 400 REZE 

Pétition 
contre 
les pavillons 
de complaisance 

«Suite A la catastrophe 
de l'Amoeo Cadiz, les 
soussignés demandent que 
des mesures urgentes 
soient prises par le gou­
vernement français pour 
mettre hors la loi les pa 
villons de complaisance, 
<l,m<|i'i public (lu I,i mer. 

Auncun navire portant 
un tel pavillon ne doit 
toucher un port français, 
ni passer a moins de 100 
mriles des côtes françai 
ses». 

Pétition A faire parvenir 
A : 
Ministère des Transports 
Secrétariat de la Marine 
Marchande 
Place Fontenoy 
Paris 

LES SOLDATS REFUSENT 
DE PA YER LES POTS CASSÉS 

«Le comité de marins «Tonnenv de Brest» dénonce 
l'emploi pour la lutte contre la marée noire de soldats 
du contingent, non payés, dans des conditions de 
travail lamentables, de sécurité aléatoires, et de plus 
sans aucune préparation è ce genre de travail. 

Nous payons, une fois de plus, les pots cassés 
d'une poétique incapable de prendre des mesures 
efficaces pour prévenir ce genre de catastrophe. 

Le comité de marins affirme son soutien aux 
revendications des pécheurs, goémoniers, etc. ainsi 
qu'aux organisations qui dénoncent les causes de 
Cette marée noire. 

BREST. LE 24 MARS 1978» 


